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En 1980, peu de gens avaient prévu I 'ampleur de Ia 
recession de 1981-1982 ou La vigueur de Ia reprise 
subsequente. Cet article [cit une retrospective des 
tendarices et des changements fondamentaux observes 
relative ment au marché du travail dans les annees 
80. 

La haute technologie dans Le domaine 
du travail 
Fred Wong 

Pour de nombreux analystes, les industries de haute 
technologie constituent Ia uoie de choix vers une 
économie seine et prospére. Dans cet article, I 'auteur 
passe en revue certains des concepts et definitions 
associés a Ia haute technologie et examine I 'evolution 
de l!eniploi  et du revenu dens ces industries de 19774 
1986. 

La repartition de la richesse au Canada 
et aux Etats-Unis 
Raj K. Chawla 

Les ressemblances entre le Canada et les Etats-Unis 
s 'étendent-elles a Ia repartition de Ia richesse? Cette 
etude analyse lepatrimoine des méruages canadiens et 
américains en 1984. La concentration de Ia richesse 
est-elle plus grande dens an pays par rapport a 
I 'autre? Les Canadiens et Les Am.éricains ont-ils un.e 
attitude differente lorsqu Us git d'investir lear 
argent? 

Le rendement des caisses de retraite en 
fiducie 
Diane Gatarneau 

A la fin de 1988, ii y avail dans les caisses de retraite 
I 'equivalent de 158 milliards de dollars a placer - soit 
plus de cinq lois le deficit federal. Dane cette etude, 
on regarde comment I irgent des caisses de ret raite 
est place et on examine les taux de rendement de ces 
placements entre 1978 et 1988. 
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Cette étude sur les dipiômés de 1982 des universités et 
des colleges commanautaires canadiens examine le 	Directeur sort que ceux-ci ont connu sur le marché du travail 	Ian Macredie jusqu 'en 1987. Ony compare le revenu des diplômes 	(613) 9519456 de di verses disciplines ainsi que leur mobilité 
interprovinciale. 	 Rédactrice en chef 

Maryanne Webber 
69 Les femmes comme principal soutien de 	(613) 951-6894 

famille 
Rédacteurs Maureen Moore 
Henry Pold 

Avec I 'entrée croissante des épouses sur le marché du 	Doreen Duchesne 
travail, Ia familie coinptant deux soutiens est devenue 	Joanne Moloney Ia norme. Iln'est plus rare qu'unefemmegagnepius 	Michel Côté que son man: en 1987, c 'était le cas dans an peu 	Christine Campbell moms d 'an cinquième des families oà les deux 
conjoints travaillaient. Cette étude trace le profit de 	Coordonnateur des données 
ces fern mes et de leurs mans selon le régime de travail 	et graphiques 
et le revenu et selon I 'étape du cycle de vie. 	 Jamie Darch 

79 Le temps perdu dans l'optique du 	Coordonnatrices de Ia 
chomage 	 production 
Dave Gower 	 Lyne Naguib 

Le taux de chomage calculé selon le nombre d'heures 	
Sylvie Schnupp 

non utilisées constitue une mesure plus complete du 	Coordonnateur de Ia mise 
chomage que le taux officiel. II est egaiement plus 	en marché 
élevé que ce dernier. Cette étude donne un aperçu de 	Bruce Simpson 
ce que cette mesurepeut nous apprendre d'aatre. Conception et composition 
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Message du directeur 

• Ce quatrième numéro marque Ia fin de 
Ia premiere année d'existence de notre pu-
blication. Ii constitue également un debut a 
plusieurs egards. Ainsi, vous avez peut-être 
remarqué l'illustration produite par ordi-
nateur qui figure sur Ia couverture. Cette 
production d'art graphique au moyen 
d'equations algebriques est l'oeuvre de Ken 
et Bonni Evans, couple habitant Ia petite 
yule de Manotick (Ontario), a quelques kilo-
metres d'Ottawa. Ce genre de graphisme est 
tout a fait approprié pour Perspective, puis-
que l'informatique est présente a toutes les 
étapes de Ia creation de notre publication: de 
l'extraction et de Ia manipulation des don-
flees jusqu'à la redaction des manuscrits et 
a Ia construction des diagrammes. Le tout 
est ensuite assemble a Ia Division des publi-
cations au moyen d'un système d'editique a 
Ia fine pointe de ce qui se faiL dans ce 
domaine. 

La publication s'enrichit avec ce nu-
méro de Ia collaboration de deux nouveaux 
rédacteurs: Joanne Moloney, qui pose sur les 
articles un regard de mathématicienne, et 
Michel Côté, chargé tout spécialement de 
l'édition française de Perspective. Nous leur 
souhaitons Ia bienvenue dans une équipe 
qui a ceci de particulier que tous les rédac-
teurs sont aussi les auteurs des articles 
publiés (rien de tel pour leur humilité que de 
faire revoir par d'autres leurs analyses!). 
Heather Clemenson, rédactrice responsable 
de Ia section Sources, nous a quittes  

dernièrement pour une affectation tempo-
raire d'un an. Elle va beaucoup nous 
manquer, et nous profitons de l'occasion 
pour la remercier d'avoir contribué a la 
creation et au développement de la section 
Sources. 

Dans un autre ordre d'idées, a Ia 
direction de Perspective, nous voyons cette 
publication comme une publication axée sur 
le marché. Lorsqu'eIle n'en étaiti encore qu'à 
l'étape de l'élaboration, nous avons mené des 
consultations poussées auprès de nos 
lecteurs éventuels. Les opinions qu'ils ont 
exprimées ont fortement influé sur le 
contenu, le style et la presentation de notre 
publication. Nous avons l'intention de con-
tinuer a améliorer Perspective en l'adaptant 
encore davantage a vos besoins. Pour y 
arriver, nous devons rester en contact avec 
vous, et c'est a cette fin que nous vous invi-
terons a participer a une enquete télépho-
nique au printemps. Nous communiquerons 
avec beaucoup d'entre vous afin de recueillir 
des idées nouvelles qui nous permettront de 
rendre la revue Perspective encore meil-
leure. Nous avons l'intention de prélever un 
échantillon représentatif de notre liste 
d'abonnés, mais si vous avez des idées ou des 
opinions que vous souhaitez partager avec 
nous, je vous encourage fortement a télé-
phoner ou a écrire a Doreen Duchesne, 
rédactrice chargée de I'enquête. (Nous 
accepterons les appels a frais virés effectués 
dans ce but. Son numéro est le (613) 951-
6893.) Les résultats de l'enquéte seront 
présentés dans un numéro ultérieur de 
Perspective. 
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II y a deux articles dans ce numéro au 
sujet desquels je voudrais dire quelques 
mots. L'article sur les caisses de retraite tire 
son information d'une des bases de données 
de Statistique Canada qui, bien que peu 
connues, sont néanmoins trés importantes. 
Les données proviennent principalement 
d'une enquête menée auprès des employeurs 
et des gestionnaires de caisses de retraite. 
Cette base de données pourrait intéresser 
tout particulièrement les personnes parmi 
vous qui oeuvrent dans le domaine des 
ressources humairies. 

L'autre article est Les diplômés de 
1982k. 11 fait appel a des données longitudi-
nales, c'est-à-dire a des données recueillies 
auprès de répondants qui ont été interrogés 
deux fois, d'abord en 1984 et ensuite en 1987. 
L'avantage d'une enquête de ce genre est 
qu'elle permet de mesurer l'évolution de la 
situation des individus dans le temps. Dans 
ce cas-ci, elle nous donne une meilleure 
comprehension des forces qui influent sur les 
rapports des diplômés avec le marché du 
travail. 

Enfin, les lettres que nos collegues a 
l'etranger nous ont fait parvenir et que nous 
publions ci-après sont trés flatteuses. Quoi-
que ces compliments nous fassent énormé-
ment plaisir, nous souhaitons qu'on nous 
signale egalement nos faiblesses. Si vous 
avez des critiques a formuler au sujet des 
articles ou des sources de données, n'hésitez 
pas a nous les faire parvenir. L'enquête 
auprès des lecteurs mentionnée plus tot nous 
fournira des renseignements de ce genre, 
mais Forum, Ia section concue en vue d'en-
courager le dialogue, vous permet en tout 
temps de partager vos idées avec les autres 
lecteurs. 

Ian Macredie 
Directeur 

Lettres 

• Félicitations! De Ia premiere a Ia 
dernière page, Ia revue Perspective est fort 
impressionnante. C'est un trés bon debut. 
J'attends les prochains numéros avec impa-
tience; nous pourrons peut-être y piger de 
bonnes idées! 

John E. Bregger 
Commissaire adjoint a l'analyse de 

l'emploi 
Département du Travail des 

Etats-Unis 	 0 

• Je tiens a vous communiquer ainsi qu'à 
votre personnel les félicitations du Comité 
pour l'excellent travail réalisé en vue de 
produire la nouvelle publication, L 'emploi et 
le revenu en perspective. 

Robert Glossop 
Président, Comité consultatifdes 

conditions sociales 
Statistique Canada 

[Bob Glossop est egalement coordonnateur 
des programmes et de Ia recherche a I Tnstitut 
Vanier de Ia famille. - La redaction] 	0 

• Je tiens a ajouter mes félicitations a 
celles que vous avez deja reçues a l'egard de 
votre nouvelle publication - L'emploi et le 
revenu en perspective. Les analyses qu'elle 
contient sorit trés intéressantes, bien faites 
et tout a fait pertinentes. Et Ia presentation 
est très elegante. 

En parcourant la Iiste des etudes 
réalisées dernièrement, j'ai vu que Statis-
tique Canada en a fait une qui est basée sur 
une erzquête menée aupres de bénévoles. Je 
voudrais vous informer que nous avons 
inclus quelques questions sur le bénévolat 
dans un supplement special de la CPS, en 
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Nous invitons les lecteurs a nous 
communiquer leurs impressions sur le 
contenu de L 'emploi et le revenu en 
perspective. Toutes observations sur les 
données seront les bienvenues; toutefois, 
nous rappelons que, pour être publiées, 
ces communications doivent être factuel- 
les et analytiques. Nous invitons egale- 
ment les lecteurs a nous faire part de 
leurs travaux de recherche en cours et a 
nous signaler les nouvelles publications, 
les sources de données et les événements 
a venir qui concernent Ia main-d'oeuvre 
et le revenu. 

Statistique Canada se reserve le 
droit de sélectionner les notes en vue de 
leur publication. Toute correspondance, 
dans l'une ou l'autre langue officielle, 
doit We adressée a: Susan Crompton, 
L 'emploi et le revenu en perspective, 5-A 
Immeuble Jean-Talon, Statistique 
Canada, Ottawa, K1A 0T6. On peut aussi 
appeler au (613) 951-0178. 

mai 1989, et que nous sommes sur le point 
d'en recevoir les résultats du Census Bureau. 
II se pourrait bien que votre étude nous aide 
a analyser nos propres données. 

Encore une fois, pour votre nouvelle 
publication trimestrielle, tbeau travail". 

Paul 0. Flaim 
Chef, Division des statistiques sur Ia 

population active 
Département du Travail des 

tats-Unis 

[La CPS ou Current Population Survey est le 
pendant américain de l'enquéte canadienne 
sur Ia population active. - La redaction] 0 
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Faits saillants 

Voici quelques-uns des faits saillants tires 
des articles figurant dans ce numéro de 
L 'emploi et le revenu en perspective. 

La population active: au seuil des 
années 90 

11.1% l'année dernière. Par contre, celui des 
personnes titulaires d'un grade universi-
taire nétait que de 3.7% en 1989. 

La haute technologie dans le domaine 
du travail 

• On a observe des phénomènes contradic-
toires sur le marché du travail en 1989. Le 
chomage a a peine bougé, s'immobilisant a 
plus d'un million et Ia durée du chömage 
demeure inchangee a 18 semaines en 
moyenne. Mais l'emploi a tout de méme crCi 
par d'environ un quart de million et le taux 
de chômage est retombé a son niveau 
d'avant Ia recession de 7.5%. 

• Les femmes constituaient, en 1989, 44% 
de Ia population active, contre 33% en 1969. 
Presque deux tiers des femmes ayant des 
enfants d'age prescolaire étaient soit occu-
pées soit a la recherche de travail. 

• La population active vieillit. Les 15 a 24 
ans ne constituaient, en 1989, que 20% des 
effectifs, contre un sommet de 27% en 1974. 

• Durant la dernière décennie, 94% de la 
croissance de l'emploi était attribuable au 
secteur des services, comparativement a 
79% durant les années 70. 

• Le chémage parmi les personnes ayant 
huit années de scolarité ou moms s'est 
aggravé au cours de Ia décennie. Leur taux 
de chOmage est passé de 8.8% en 1979 a 

• On tend a associer Ia notion de haute 
technologie au secteur manufacturier. Tou-
tefois, Ia plupart des 19 groupes d'industries 
manufacturières ne font que faible usage des 
technologies de pointe, contrairement a plu-
sieurs industries productrices de services. 

• Entre 1977 et 1986, les industries a 
haute technicité ont réalisé environ le quart 
du produit intérieur brut dans le secteur 
canadien des entreprises privées. En outre, 
le quart des salaries travaillaient dans une 
industrie a haute technicité. 

• Le revenu annuel moyen des travail-
leurs était plus faible dans les industries a 
haute technicité que dans les industries a 
faible technicité, en raison de Ia concen-
tration du secteur manufacturier, oü les 
salaires ont toujours été plus élevés, dans le 
deuxième type d'industries. 

La repartition de la richesse au Canada 
et aux Etats-Unis 

• En 1984, le patrimoine moyen des 
ménages américains était de $78,700, contre 
$66,400 pour les ménages canadiens (en 
dollars US). 
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• Tant au Canada qu'aux Etats-Unis, les 
ménages les plus riches étaient ceux dont le 
chef avait entre 55 et 64 ans; dans les 
groupes d'age suivants, le patrimoine moyen 
diminuait. Toutefois, les ménages amen-
cams dont le chef avait 65 ans ou plus 
avaient un patrimoine supérieur de 48% a 
celui des ménages canadiens correspondants. 

• Le logement est generalement le princi-
pal actif d'une famille. En 1984, le taux de 
possession des logements était plus élevé aux 
Etats-Unis (64%) qu'au Canada (58%). 

• Comparativement au portefeuille des 
Canadiens, celui des Américains comportait 
plus d'actions, de parts dans des fonds 
mutuels et de biens locatifs et autres biens 
immobiliers. Les Canadiens, eux, avaient 
plus d'obligations d'épargne et de regimes 
enregistrés d'epargne-retraite. 

Le taux de rendement des caisses de 
retraite en fiducie 

• Entre 1978 et 1988, le taux de rende-
ment nominal des caisses de retraite s'est 
écheloriné entre 8.9% et 13.8%. Le taux de 
rendement reel (compte tenu de l'inflation) 
se situait entre -1.0% et 9.7%. 

• Les caisses placées dans des titres cotés 
a Ia bourse ont subi les consequences du 
krach d'octobre 1987. Néanmoins, les rende-
ments élevés enregistrés pour les trois 
premiers trimestres de 1987 ont plus que 
compensé les pertes du quatrième trimestre, 
de sorte que le taux de rendement pour 1987 
est comparable a celui des années ante-
rieures. Ce n'est qu'en 1988 que les effets du 
krach se sont fait sentir: le taux de 
rendemerit reel est passé de 9.7% qu'il avait 
été en 1986 a 5.4%. 

• Entre 1978 et 1988, le taux de 
rendement reel des caisses de retraite du 
secteur prive a été plus élevé en moyenne 

que celui des caisses de retraite du secteur 
public. Une plus forte proportion des caisses 
du secteur public sont placées dans des 
obligations (59% contre 35% des caisses du 
secteur privé). Inversement, Ia part des 
actions est plus grande dans le portefeuille 
des caisses du secteur privé (30%) que dans 
celui du secteur public (17%). 

Les diplomés de 1982: que font-its? 

• Méme si la recession a pu être un 
obstacle pour les diptSmés des universités et 
des colleges communautaires de 1982, 
environ les trois quarts d'entre eux avaient 
un emploi en janvier 1983, comparati-
vement a 64% des Canadiens du même age. 

• Cinq ans aprés Ia fin de leurs etudes, 
environ 90% des diplomés avaient un 
emploi. Le taux de chémage était de 3.7% 
pour les titulaires d'un diplôme universi-
taire et de 5.4% pour les titulaires d'un 
diplôme collegial, contre 10,5% pour les 
Canadiens d'âge comparable. 

• II existe un lien étroit entre le domaine 
d'études et le travail effectué par la suite. 
Cinq ans après avoir obtenu leur diplóme, 
87% des personnes qui étaient allées a 
l'université et 85% de celles qui étaient 
allées au college ont dit avoir un emploi en 
rapport avec la discipline qu'elles avaient 
étudiée. 

• En 1987, le revenu moyen des diplomés 
universitaires de 1982 qui travaillaient a 
temps plein était de $34,100. Le revenu des 
diplomés des colleges était de $25,300 et 
celui de t'ensemble des Canadieris du même 
age, de $24,400. 

• Deux ans aprés avoir terminé leurs 
etudes, environ 13% des détenteurs d'un 
diplôme universitaire vivaient dans une 
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province autre que leur province d'origine, 
contre 6% des détenteurs d'un diplôme 
collegial. Les femmes diplomées des univer-
sites de méme que les femmes diplômées des 
colleges étaient proportionneilement aussi 
nombreuses que les hommes a avoir quitté 
leur province. 

• En 1987, la proportion de diplômés de 
1982 qui habitaient une province autre que 
leur province d'origine était passée a 16% 
chez les diplomés des universités et a 7% 
chez les diplémés des colleges. 

Les femmes comme principal soutien de 
famille 

• En 1987, le revenu des femmes était 
supérieur a celui de leur mari dans un peu 
moms d'un cinquième des families comptant 
deux soutiens. Comparativement aux autres 
femmes mariées, celles qui gagnaient plus 
que leur mari avaient generalement un 
niveau d'instruction plus élevé. Les trois 
quarts d'entre elles ont travaillé a temps 
plein toute l'année 1987, contre un peu 
moms de la moitié des femmes qui étaient un 
soutien secondaire. 

• S'iI est vrai que le revenu des femmes 
principal soutien de famille était supérieur 
a la moyenne, ii était néanmoins inférieur a 
celui des hommes principal soutien de 
famille. Leur contribution au revenu 
familial était legerement au-dessus de 50%. 

• Pius le revenu familial diminue, plus la 
proportion de femmes principal soutien de 
famille augmente. Dans deux familles sur 
cinq oà le principal soutien est Ia femme, le 
revenu de l'homme était inférieur a $10,000 
par an. 

• Près de six dixièmes des mans qui 
gagnaient moms que leur femme 
travaillaient a temps piein en 1987. Leur 
revenu moyen représentait environ la 
moitié de celui des hommes principal 
soutien de famille qui ont travaillé a temps 
plein toute Pannée. 

Le temps perdu dans l'optique du 
chômage 

• Le taux de chomage en heures tient 
compte du temps cperdu et par les 
chémeurs et par les personnes ayant un 
régime de travail a temps partiel non choisi. 
Le taux ainsi calculé était de 8.5% pour les 
hommes en 1988, comparativement au taux 
officiel de 7.4%, Pour les femmes, l'écart 
entre les deux taux était encore plus 
prononcé (11.6% contre 8.3%). 

• En outre, l'écart entre ce taux de 
chômage supplémentaire et le taux officiel 
s'est creusé entre 1981 et 1988, et encore 
plus pour les femmes que pour les hommes. 

• Le taux en heures fluctue un peu plus 
que le taux officiel selon Ia saison et d'une 
année a l'autre. 	 LI 

8 / Printemp8 1990 PERSPECTIVE 	 StattstiqueCan.ada 



La population active: 
au seuil des années 90 
Michel Côté 

n 1989, nous avons observe des 

p énomènes contradictoires sur le 
marche du travail. 

L'année 1989 n'a pas été une année 
record... 
La capacité du marché du travail canadien 
de génerer des emplois s'est manifestement 
affaiblie. Pendant les cinq années précédant 
1989, la croissance de l'emploi avait large-
ment dépassé l'expansion des effectifs de la 
population active, ce qui avait entrainé une 
baisse du nombre de chOmeurs par rapport 
au sommet de 1.4 million atteint en 1983. 
L'an dernier, le nombre de chômeurs, qui 
avait diminué d'en moyenne 80,000 per-
sonnes par an depuis 1983, a a peine bouge, 
s'immobilisant a un peu plus d'un million. 
La durée du chOmage, pour sa part, n'a pas 
diminué: elle s'est maintenue a 18 semaines 
en moyenne. La croissance de l'emploi a 
ralenti aussi, particulièrement en ce qui 
concerne les hommes. Elle a fléchi de 40% 
chez ces derniers et de 35% chez les femmes. 
L'indice de I'offre d'emploi est tombé de 154 
en avril a 135 en décembre, ce qui signifie 
que les perspectives d'emploi se sont 
amoindries egalement. Enfin, a chacun des 
trois premiers trimestres de 1989, le taux 
d'augmentation du revenu total du travail 

Michel Gate est au service de Ia Division de 
l'analyse des enquétes sur le travail et les 
ménages. On peut communiquer avec lui au 
(613) 951-6896. 

par rapport. d I'annéc prccedente a été 

inférieur ace qu'il avait été en 1988. 

mais elle n'a pas été mauvaise non 
plus 
Pourtant, compte tenu des conditions écono-
miques qui n'étaient pas aussi bonnes qu'en 
1988, le rendement du marché du travail a 
été acceptable l'an dernier. Le taux de crois-
sance du produit intérieur brut a diminué a 
chacun des trois premiers trimestres; en 
octobre, le solde du commerce extérieur a 
été déficitaire pour la premiere fois en treize 
ans; enfin, l'indicateur composite avancé est 
resté pratiquement stationnaire pendant 
neuf des dix premiers mois de l'année. En 
dépit de cette situation, il y a tout de même 
eu croissance de l'emploi. Le nombre de 
personnes occupées a augmente d'environ 
un quart de million, et 62% des Canadiens 
en age de travailler étaient occupés, soit le 
plus haut niveau jamais observe. Presque 
tous les nouveaux emplois étaient des 
emplois a temps plein. De fait, l'emploi a 
temps partiel n'a crü que de 6,000, Ia plus 
faible augmentation enregistrée au cours de 
la décennie. Les Canadiens ont passé plus de 
temps au travail, 38.4 heures par semaine 
en moyenne', c'est-à-dire près d'une demi-
heure de plus qu'en 1988. Malgré l'augmen-
tation du taux de chomage enregistrée au 
dernier trimestre, celui-ci a retrouvé le 
niveau de 7.5% d'avant Ia recession. 
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Dans l'ensemble, on peut dire que le 
rendement du marché du travail a été positif 
mais modeste, compte tenu des conditions 
économiques generales. Au seuil de Ia nou-
velle décennie, l'examen des principales 
tendances de la population active observées 
pendant les dix a vingt dernières années 
nous permettra peut-être de mieux compren-
dre ce qui nous attend en ce qui concerne le 
marché du travail. 

La population active 

Le nombre d'hommes et de femmes qui 
entrent dans la population active est en 
baisse. Ii n'était que de 228,000 en 1989, 
nettement inférieur a celui de 342,000 
enregistré au debut de la décennie. Le taux 
de croissance, qui était alors de 3%, se situe 
a present bien en deça de 2%. 

Cet article est base principalement sur les 
estimations moyennes annuelles de PEn-
quete sur Ia population active (EPA) pu-
bliées dans Statistiques chronologiques sur 
Ia population active - chiffres reels, facteurs 
saisonniers et don nées désaisonnalisées 
(no 71-201 au catalogue) et Moyennes 
annuelles de Ia population active (nO 71-529 
au catalogue). Dans certains cas, les 
estimations pour la période 1979-1989 ont 
été calculées d'après les renseignements 
contenus dans les fichiers de microdonnées 
de l'EPA. 

Les autres series mentionnées, 
comme l'indice de Poifre d'emploi et le 
revenu total du travail, sont des données 
mensuelles, trimestrielles ou annuelles 
provenant de Ia base CANSIM. 

Les données publiées dans cet article 
sont les données disponibles au 12 janvier 
1990. 

Structure de Ia population active selon l'âge et le sexe 

Dans I'espace dune génération, le vieillissement de Ia population, laugmentation des taux d'activité des 
femmes et des jeunes et les retraites anticipées ont contribué a modifier radicalement Ia structure de Ia 
population active. 

1969 
	

1989 

20 	10 	0 	10 	20 

Age 

-- 65 	Honimes 

-- 55-64 - - - - - - - - - - - - - 
	 LIII Femmes 

-- 45-54 - 

-- 35-44 ----- - -- 

-- 25-34 ------ 

15-24 --;2

0 
% 

Source: Enquête sur Ia population active 
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La croissance et Ia composition de la 
population active ont beaucoup vane au 
cours des vingt dernières années. Pendant 
les années 70, Ia population active, alimen-
tee par Ia génération du baby-boom et 
marquee par la hausse des taux d'activité, 
progressait de 3.2% par an (tableau 1). Dans 
les années 80, son taux de croissance annuel 
n'était que de 1.9%. La baisse des effectifs 
chez les jeunes, l'augmentation moms 
spectaculaire des taux d'activité et l'effet de 
la recession de 1981-1982 ont joué un rOle 
dans cette baisse. La situation du marché du 
travail canadien est néanmoins same corn-
parativement a celle observée dans le reste 
du monde. Des pays de I'OCDE, le Canada 
est celui qui a connu Ia plus forte croissance 
pendant les années 70; au cours de Ia den -
nière décennie, seules l'Islande, la Nouvelle-
Zélande et l'Australie l'ont d6passe 2 . 

Depuis 1969, cc sont les femmes qui 
ont le plus contribué a la croissance, parti-
culièrement pendant les années 80. Les deux 
tiers environ de l'auginentation de Ia popula-
tion active feminine sont attribuables exclu-
sivement a Ia progression des taux d'activité 
et le reste, aux tendances demographiques. 
Les femmes représentent actuellement 44% 
de Ia population active, contre 39% en 1979 
et 33% en 1969. Chez les hommes, Ia baisse 
des taux d'activité a eu Peffet contraire: l'ef-
fectif des hommes dans la population active 
est inférieur d'environ 131,000 a cc qu'il 
aurait été si le taux d'activité masculine 
s'était maintenu au niveau de 1969. 

La forte augmentation du taux d'acti-
vité des femmes ayant des enfants de moms 
de 16 ans est un des phénomènes les plus 
significatifs de Ia dernière décennie. Leur 
taux d'activité a augmenté de 20 points pour 
atteindre 69% en 1989, nettement supérieur 
au taux de 58% pour l'ensemble des femmes 
(tableau 2). En 1979, le taux d'activité des 
femmes ayant des enfants d'ãge préscolaire 
était de six points inférieur a Ia moyenne 
pour leur sexe. En 1989, il était de quatre 
points supérieur. Ces augmentations ont eu 

Tableau 1 
Moyennes annuelles selon Ic sexe 

Lee deux 
Sexes 

Hommes Femmes 

'000 
Population de 15 

ans et plus 
1969 14.162 6,983 7,179 
1979 17,702 8,680 9,022 
1989 20,141 9,814 10,326 

Population active 
1969 8,194 5,465 2,728 
1979 11,231 6,811 4,420 
1989 13,503 7,525 5,978 

Personnes occupees 
1969 7,832 5,230 2,601 
1979 10,395 6,362 4,033 
1989 12,486 6,977 5,508 

Chômeurs 
1969 362 235 127 
1979 836 449 387 
1989 1,018 548 470 

Taux d'activite 
1969 57.9 78.3 38.0 
1979 63.4 78.5 49.0 
1989 67.0 76.7 57.9 

Rapport emploi- 
population 
1969 55.3 74.9 36.2 
1979 58.7 73.3 44.7 
1989 62.0 71.1 53.3 

Taux de chômage 
1969 4.4 4.3 4.7 
1979 7.4 6.6 8.8 
1989 7.5 7.3 7.9 

Taux de croissance 
annuels 

Population de 15 
ans et plus 
1969-79 2.3 2.2 2.3 
1979-89 1.3 1.2 1.4 

Population active 
1969-79 3.2 2.2 4.9 
1979-89 1.9 1.0 3.1 

Personnes occupées 
1969-79 2.9 2.0 4.5 
1979-89 1.8 0.9 3.2 

Chômeurs 
1969-79 8.7 6.7 11.8 
1979-89 2.0 2.0 2.0 

Source: Enqufle sur Ia populatwo active 
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Taux d'activité 

Le taux dactivité des femmes sest accru 
progressivement au cours des vingt dernières 
années. 

% 

85 - 
Hammes 

75 - 

O'LLj—L1 11 111 11 111 	I 
1969 	'73 	'77 	'81 	'85 	'89 

Source.' Enguéte sur Ia population active 

Niveau et taux de chômage 

Après six années d'amélioration, le chOmage est 
toujours a un niveau plus élevé qu'il y a vingt 
ans. 

'000 
20 - - 1500 

16 
Nombre - do chômeurs 

1200 

1: 

900 

- 600  

4 - 
xdechomage 

- 300 

0 11111 iii 	111111111 0 
1969 	'73 '77 	1 81 	'85 	89 

Source: Enquete sur Ia population active 
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Indice de l'empLoi et du produit interieur 
brut (P.I.B.)* 

Depuis 1969, le P.I.B. a crü plus rapidement que 
I'emploi. 

220 - 	1969=100 

200 - 

P.I.B. 

180 - 	 ($de1981) 

Emploi 

1969 	'73 	'77 	81 	'85 	1 89 
Le PIB de 1989 est calculé a partir de 10 mois de 
données. 

Source: Enquête sur Ia population active et CANSIM 

Durée et taux de chómage 

Bien que le taux de chOmage soit retombé du 
riiveau atteint au debut de la décennie, Ia durée 
du chômage demeure toujours élevée. 
% 	 Semaines 
20 	 1 40 

15 	 - 	30 
Duree rnoyenne dLJ 
chOmage 

10 	 20 

5 
	 Taux do chômage 

0' 1 	 1 	 1 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	0 
1979 	1 81 	'83 	'85 	'87 	1 89 

Source: Enquéte sur Ia population active 
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Tableau 2 
Femmes dans Ia population active 

Pourcentage 
Taux 	des femmes 

d'activite 	occupees 
travaillant 

a temps plein 

1979 1989 	1979 1989 

Toutes les femmes 	49 	58 	77 	75 

Chef ou conjointe 48 60 77 77 
Avec enfants de 

moinsdel6ans 49 69 71 73 
Avec enfants d'âge 

prescolaire 43 62 68 69 
Aucun enfant de 

moinsdel6ans 46 53 83 81 

Autres femmes 51 54 77 72 

Source: Enquete sur to population active 
* Personnes seule8, enfants cëlthataires et autres parents. 

lieu malgré la baisse depuis 1979 du nombre 
de femmes ayant des enfants de moms de 16 
ans. Par ailleurs, Ia proportion de femmes 
avec enfants de moms de 16 ans travaillant 
a temps plein a augmenté depuis dix ans, 
tandis qu'a diminué celle des autres femmes. 

La constatation qu'un peu moms de 
deux tiers des femmes ayant des enfants 
d'âge préscolaire font partie de Ia population 
active porte a croire que Ia question des 
garderies continuera a être un sujet d'impor- 
tance aux yeux du public dans les années 90. 

Vieillissement de la population active 
Un autre changement important observe 
pendant la dernière décennie a été le vieillis-
sement progressif de Ia population active, 
parallelement a celui de Ia génération du 
baby-boom. Un des résultats en a été le 
rétrécissement de Peffectif des 15-24 ans 
dans Ia population active. Celui-ci avait 
augmenté de 3.4% par année depuis 1969 
pour dépasser 3 millions en 1981, après quoi 
il s'est mis a decliner de 1.7% par anjusqu'en 
1989, oü ii se situait a 2.7 millions. En 
termes relatifs, cet effectif a occupé sa plus 
grande part de Ia population active en 1974 

(27%), pour ensuite tomber a 20% Pan 
dernier. Cette variation s'est produite mal-
gré Ia hausse des taux d'activité, qui a 
ralenti la baisse de l'effectif des 15-24 ans. 
Cette hausse a été particulièrement pronon-
cée chez les étudiants a plein temps: leur 
taux d'activité a grimpé de 32% en 1979 a 
45%en 1989. 

II s'agit d'un phénomène qui a suscité 
l'intérêt de certains commentateurs3. Us 
estiment en effet que ces étudiants, qui 
représentent aujourd'hui près du quart de 
l'effectif des 15-24 ans dans la population 
active, enlèvent des emplois aux autres jeu-
nes, lesquels sont peut-étre moms qualifies 
mais ont davantage besoin de travailler 
pour vivre. Ces observateurs déplorent aussi 
l'influence negative que le fait de travailler 
pourrait avoir sur les résultats scolaires des 
étudiants. Si les etudes viennent au second 
plan après le travail, les étudiants risquent 
de compromettre leurs chances d'acquerir 
les qualifications nécessaires pour réussir a 
long terme sur un marché du travail très 
exigeant. Ces questions sont importantes, 
mais nous n'avons pas les données néces-
saires pour en mesurer tous les aspects. 

Outre la hausse des taux d'activité 
des jeunes, un autre facteur est venu 
atténuer le vieillissement de Ia population 
active, en l'occurrence Ia diminution pro-
gressive mais continue de Ia proportion des 
55 ans et plus. Ce phénomène a pris 
naissance avant les années 70 et a touché les 
hommes plus que les femmes. II tient en 
partie a l'arrivée de jeunes travailleurs 
immigrants au Canada après Ia guerre et a 
l'entrée de Ia génération du baby-boom sur 
le marché du travail. 11 est aussi attribuable 
au fléchissement du taux d'activité de cet 
effectif sur une longue période: de 36% en 
1969, ce taux est passé a 27% en 1989. Si le 
taux d'activité a baissé, c'est dü surtout au 
fait que de plus en plus de regimes de 
retraite contiennent une clause prévoyant Ia 
possibilité de prendre une retraite anticipée 
mais peut-être aussi a Ia difficulté 
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qu'éprouvent les chômeurs de ce groupe 
d'áge de trouver de l'emploi comparative-
ment aux chômeurs plus jeunes. 

Le résultat net de ces facteurs est 
l'augmentation de l'âge moyen de Ia popu-
lation active; celui-ci est passé de 35.5 ans en 
1979 a 36.3 ans en 1989, et ii continuera 
probablement de progresser pendant toute la 
durée des années 90, a moms que les ten-
dances démographiques ne soient renversées 
par l'arrivée d'un plus grand nombre de 
jeunes travailleurs immigrants. 

Augmentation du niveau d'instruction 
La generation de I'après-guerre ayant 
atteint Ia force de l'âge, la population active 
s'en trouve plus instruite et hautement 
spécialisée. La proportion de gens ayant fait 
des etudes postsecondaires y est passée de 
29% en 1979 a 42% en 1989, tandis que celle 
des personnes ayant fréquente l'école 
huit ans au plus est tombée de 17% a 9%. Les 
titulaires d'un grade universitaire représen-
tent a present 15% de Ia population active, 
contre 10% en 1979. Mais il demeure que la 
majorité de la population active n'a pas fait 
détudes au-delà du niveau secondaire. 

Croissances provinciales inegales 
Les provinces n'ont pas toutes pris part 
egalement a la croissance de Ia population 
active au cours des dix dernières années. La 
Colombie-Britannique, oü la croissance 
annuelle a été de 2.4%, s'est placée au 
premier rang. Venait ensuite l'Alberta qui, 
malgré la grave regression subie a cause de 
Ia baisse des prix du pétrole et de la recession 
subséquente, a connu une croissance de 
l'emploi de 2.2%, taux supérieur a celui de 
2.0% enregistré dans Ia province prospère de 
l'Ontario et de 1.9% dans l'tle-du-Prince-
Edouard. Ailleurs, les taux étaient infé-
rieurs a la moyenne nationale de 1.9%, de 
peu dans les provinces de l'Atlantique (1.8% 
chacune) mais de façon significative au 
Québec (1.4%) et surtout au Manitoba (1.2%) 
et en Saskatchewan (1.2%), qui ont été 

durement touches par Ia sécheresse et par Ia 
baisse des prix des céréales et de Ia potasse 
sur les marches internationaux. 

Emploi 

Durant les années 80, la croissance de 
l'emploi a ralenti par plus d'un tiers de ce 
qu'elle avait été durant Ia décennie précé-
dente alors que le taux se situait a 2.9% par 
an (tableau 1). Mais l'emploi a néanmoins 
progressé presqu'au méme rythme que la 
population active, malgré l'impact sévère de 
Ia recession au debut de Ia decade. Pendant 
les années 70, la croissance de l'emploi 
trainait derriere celle de Ia population 
active par une marge plus grande. 

Au cours des dix dernières années, 
Paugmentation du nombre de femmes occu-
pées a été plus de deux fois supérieure a celle 
du nombre d'hommes, qu'elle n'avait dépas-
see que de 25% pendant Ia décennie précé-
dente. L'emploi a temps partiel a pris de 
l'ampleur: il est passé de 13% de l'emploi 
total en 1979 a 15% en 1989, de sorte que 
plus d'un quart de Ia croissance de l'emploi 
lui est attribuable. Le nombre de femmes 
ayant un emploi a temps plein a progresse 
de plus d'un million et le nombre d'hommes, 
de moms de 400,000. 

Plus de 70% de l'emploi total est 
occupé par les 25-54 ans, contre 61% en 
1969. Ce groupe d'age représentait toute Ia 
croissance de l'emploi a temps plein obser-
vée pendant les années 80, mais de Ia moitié 
seulement de Ia croissance de l'emploi a 
temps partiel. Plus d'un tiers de celle-ci était 
attribuable aux moms de 25 ans. 

La repartition de l'emploi selon Ia 
branche d'activité a subi une transformation 
radicale au cours des vingt dernières 
années, Au debut des années 70, 37% de 
l'emploi était dans le secteur de Ia pro-
duction des biens, proportion qui est tombée 
a 29% a peine en 1989. L'emploi a baissé 
dans le secteur agricole; dans les autres 
branches productrices de biens, a l'exception 
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du bâtiment, ii a progressé, mais a un 
rythme moindre que dans l'ensemble de 
l'économie. Le secteur manufacturier a enre-
gistré une croissance de 3% seulement pen-
dant les années 80. Sa part de I'emploi est 
tombée a 17%, de 22% qu'elle avait été en 
1970. Cette baisse est attribuable en partie 
a un mouvement de I'emploi vers le secteur 
des services, lequel tient en partie a ce que 
les entreprises manufacturières se sont 
mises a faire faire par des contractants des 
travaux non-manufacturiers qu'elles accom-
plissaient auparavant elles-mêmes. L'aug-
mentation de 74% de I'emploi, durant les 
années 80, dans les sociétés qui offrent des 
services aux entreprises témoigne notam-
ment de cette evolution. Dans le bâtiment, 
l'emploi s'est accru de 38% pendant les 
années 70, nettement supérieur a Ia 
moyenne generale, mais a trainé legerement 
derriere Ia moyenne durant les années 80. 
La croissance de l'emploi entre 1970 et 1979 
est attribuable a 79% au secteur des services, 
mais a 94% entre 1979 et 1989. Dans ce 
secteur, seul le groupe des transports, com-
munications et autres services publics a con-
nu une croissance inférieure a la moyenne. 
Par ailleurs, l'emploi dans le groupe des 
services socio-culturels, commerciaux et 
personnels a double depuis 1970. 

La repartition de l'emploi pour les 
hommes et les femmes selon la branche 
d'activité a quelque peu vane depuis 1979. 
Plus de 39% des hommes travaillent a 
present dans des industries productrices de 
biens, contre 43% en 1979, tandis que Ia 
proportion de femmes occupées dans le 
secteur des services est devenue plus forte 
d'environ deux points, dépassant ainsi 84%. 

Du fait de I'expansion rapide du 
secteur des services, Ic nombre de cols 
blancs6  a augmenté de 30% pendant la 
décennie et le nombre de cols bleus, de 3% 
seulement. Le changement le plus signifi-
catif a été observe dans la categorie de la 
direction, de la gestion et des professions 
libérales, oü le nombre d'emploi a augmenté  

de 769,000 pour les femmes et de 490,000 
pour les hommes. Aujourd'hui, plus d'un 
quart des emplois occupés par des hommes 
et environ un tiers des emplois occupés par 
des femmes sont dans cette categoric, ce qui 
représente une trés forte hausse par rapport 
a 1979. Exception faite d'une legere pro-
gression dans les services, Ia proportion de 
l'emploi dans toutes les autres categories 
professionnelles a diminué. 

Chomage 

Le taux de chômage était de 7.5% en 1989, 
comparativement a 7.8% en 1988. II était de 
9.3% en moyenne pour l'ensemble des 
années 80 et de 6.8% pour l'ensemble des 
années 70. C'est au cours de Ia dernière 
décennie qu'on a enregistré le plus fort taux 
de chomage aninuel depuis la Grande 
Depression: celui-ci était de 11.8% en 1983, 
a cause de Ia pire recession que nous ayons 
connue depuis Ia Seconde Guerre mondiale. 
En 1989, le taux était retombé au niveau 
observéde 1980à 1981. 

Le nombre de chômeurs a atteint un 
sommet de plus de 900,000 en 1978 et un 
autre de 1.4 million en 1983. 11 dépassait 
encore un million en 1989. La durée 
moyenne du chomage a subi une forte 
hausse et est loin de retourner au niveau 
enregistré avant la recession (tableau 3). A 
la fin de Ia décennie, le nombre de semaines 
que les hommes sans emploi pouvait s'atten-
dre a passer a chercher du travail était 

Tableau 3 
Durée moyenne du chomage (semaines) 

1979 Sommet* 	1989 

Les deux sexes 	14.8 	21.8 	17.9 
Hommes 	15.1 	23.2 	19.0 
Femmes 	14.5 	19.9 	16.6 

Source: Enquéte sur Ia populatwn act we 
*Le  sommet a été atteint en 1983. Pour les !wmmes, 

cependan.t, La durée moyenne a baissé en 1984 pour 
ensuite reuenr a 23.2 semaines en 1985. 
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supérieur de pres de quatre semaines a ce 
qu'il était en 1979; pour les femmes, ii était 
supérieur de deux semaines. C'est chez les 
hommes de 45 ans et plus que l'augmen-
tation du nombre de semaines de chômage a 
été Ia plus élevée: ce nombre est passé de 20 
semaines en 1979 a 28 I'année dernière. 

Le rétrécissement de l'effectif des jeu-
nes dans la population active a eu pour 
consequence une diminution marquee du 
nombre de chômeurs chez les 15-24 ans. 
Pendant Ia seconde partie des années 70, ce 
groupe représentait près de Ia moitié des 
chômeurs, tandis qu'en 1989 il n'en consti-
tuait que 30%. La difference est attribuable 
aux 25-44 ans, dont Ia part est passée de 37% 
a 52% des chômeurs. Les femmes représen-
tent la moitié des chômeurs dans ce groupe 
d'âge. Bien que le taux de chSmage chez les 
jeunes ait baissé, il demeure supérieur de 
quatre points a Ia moyenne. 

Chez les travailleurs dont le niveau 
d'instruction ne dépassait pas celui des 
etudes postsecondaires partiel les Ia réces-
sion a cause une trés forte augmentation des 
taux de chômage, portant ceux-ci a un 
niveau plus de deux fois supérieur a ceux que 
connaissaient les travailleurs titulaires d'un 
grade universitaire et a au moms un tiers de 
plus de ceux possédant un diplOme ou 
certificat d'études postsecondaires (tableau 
4). Cependant, en 1989, les taux de chômage 
de toutes les categories étaient retombés. 
Mais seulement les personnes avec un certi-
ficat ou diplome d'études postsecondaires ont 
connu un taux de chômage proche de celui de 
1979. Pour toutes les autres categories, les 
taux étaient au moms un demi point supé-
rieur. Le chômage des personnes avec huit 
années de scolarité s'est fortement aggravé 
depuis 1979. Bien que le nombre de 
chômeurs dans cette catégorie soit en baisse, 
l'écart entre leur taux de chomage et le taux 
moyen s'est élargi, passant de 1.4 points en 
1979 a 3.6 en 1989. Le nombre de chémeurs 
dans toutes les autres categories a aug-
menté depuis 1979, dans certains cas de 

Tableau 4 
Taux de chômage selon le niveau 
d'instruction 

1979 Sommett 	1989 

Total 	 7.4 	11.8 	7.5 

0à8ann6es 8.8 13.4 11.1 
9a 13ann6es 8.4 13.8 8.9 
Etudes postsecon- 

daires partielles 6.6 11.7 7.3 
Certificat ou diplome 

d'etudes post- 
secondaires 5.1 8.9 5.2 

Grade universitaire 3.2 5.3 3.7 

Source: Enqu4te sur Ia populatwn active 
Le sommet a eté atteint en 1983 ou 1984, selon Ia 
catégoris. 

façon importante. II a presque double, par 
exemple, dans le cas des personnes posse-
dant un grade universitaire. Mais l'écart 
entre leurs taux et le taux moyen est revenu 
presqu'au même point qu'il était en 1979, 
dans le cas des personnes avec un certificat 
ou diplôme d'études postsecondaires, ou est 
modérément a la hausse dans les autres cas. 

Le taux de chômage des cols bleus 
était de 9.1% en 1989, en hausse de plus d'un 
demi point par rapport a 1979, tandis que le 
taux des cots blancs s'est accru legerement 
pour se fixer a 6.1%. Dans la catégorie des 
directeurs et des gérants, le nombre de 
chémeurs a presque triple pour atteindre 
61,000, quoique le taux de chomage (3.8%) 
demeure très faible. A la fin de Ia décennie, 
les taux les plus élevés ont été enregistrés 
chez les cots bleus: 23.5% chez les travail-
leurs forestiers, par rapport a 20% en 1979; 
14.5% chez les pécheurs et 12.4% chez les 
travailleurs du bãtiment, legerement en 
hausse daris les deux cas. Ce sont les profes-
sions du groupe de Ia médecine et sante qui 
connaissent le plus faible taux de chomage: 
seulement 2.5% cherchaient un emploi en 
1989. 
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Le programme d'assurance-chomage a 
été mis a rude épreuve par Ia recession de 
1981-1982. Le nombre de bénéficiaires ne 
déclarant aucun gain est passé d'une 
moyenne de 572,000 en 1979 a 1,030,000 en 
1983. Les données recueillies pour les trois 
premiers trimestres de 1989 portent a croire 
que le nombre final pour l'annee entière se 
situera a un niveau égal ou supérieur a celui 
enregistre en 1988, soit 780,000 bénéfi-
ciaires ou un tiers de plus qu'en 1979. 

Le nombre de personnes qui ne 
cherchent pas de travail parce qu'elles sont 
convaincues qu'elles n'en trouveront pas, 
c'est-à-dire de travailleurs decouragesi, 
constitue une mesure de Ia gravité du 
chômage. Ce nombre a connu une forte 
augmentation a cause de Ia r6cession 8 . II est 
passé de 83,000 en 1979 6,197,000  en 1983. 11 
est tombé a 70,000 depuis, ce qui montre a 
quel point Ia conjoncture du marché du 
travail s'est améliorée pendant Ia seconde 
moitié des années 80. 

Perspectives pour les années 90 

Les tendances observées pendant les années 
70, c'est-à-dire le vieillissement de la popu-
lation active, le rOle important des femmes 
dans Ia croissance de cette population, l'aug-
mentation progressive du niveau d'instruc-
tion et done de Ia capacité d'adaptation des 
travailleurs et la contraction relative du 
secteur de Ia production des biens, seront 
encore plus prononcées. Elles continueront a 
alimenter les discussions publiques. Parmi 

les dossiers les plus prioritaires seront pro-
bablement la prestation de services de garde 
pour les enfants; l'adoption de nouvelles 
mesures visant requite salariale; le re-
cyclage et Ia reintegration dans Ia popu-
lation active des travailleurs âgés et des 
retraités, a cause du rétrécissement de Ia 
generation des jeunes; la nécessité pour les 
travailleurs de mettre a jour et de per-
fectionner continuellement leurs compé-
tences afin de suivre l'évolution rapide 
des exigences professionnelles; la nature et 
le niveau de l'aide a apporter aux 
travailleurs des industries soumises aux 
pressions de la concurrence internationale. 

Des questions a portée sociale plus 
vaste auront probablement elles aussi de 
grandes consequences sur Ia population 
active dans les années 90. Une des plus 
importantes tient au fait que le public 
semble étre de plus en plus convaincu que Ia 
pollution industrielle a un effet néfaste sur 
l'environnement. Les mesures de contrOle de 
Ia pollution que les entreprises et les 
gouvernements décideront éventuellement 
d'adopter auront possiblement un effet 
negatif sur les taux de croissance de l'emploi 
dans certaines industries, professions et 
regions. 

Finalement, étant donné que le taux 
d'accroissement naturel de la population 
demeure très faible, ii est a prévoir que Ia 
question du rOle de l'immigration comme 
source de croissance de Ia population active 
prendra de l'importance dans les débats 
publics. 0 
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Notes 
Nombre moyen (en unites) d'heures effectivement 

travaillees par semaine a thus les emplois, calcule en 
excluant les personnes qui n'ont pas travaille pendant Ia 
semaine de reference. 

Calcule a partir de données disponibles dans les 
publications suivantes de l'Organisation de Cooperation 
et de Développement conomiques: St.atistiques de Ia 
population active 1966-86, Paris, 1988, pp.  28-29, 
Perspectives économiques de l'OCDE, Paris, juin 1989, p. 
136, et Statistiques triinestrielles de la population active 
(n° 3), Paris, 1989. Les comparaisons ne couvrentque Ia 
periodeallantde 1969a 1988. 

Voir, par exemple, l'article de Claude Picher, 
.L'envers de Ia médaille, paru dans La Presse du 14 
octobre 1989 ala page Hi. 

En janvier 1984, on a cessé decoder les reponses a Ia 
question sur La branche d'activite dans le questionnaire 
de l'EPA d'apres la Classification des activités écono. 
miques de 1970 pour les coder d'apres Ia Classification 
type des industries de 1980. Les estimations de Ia 
population active seton Ia branche d'activité ont par 
consequent ete révisées. Ainsi, l'estimation a augmente 
de 2.4% pour l'industrie du bãtiment mais diminué de 
1.9% pour les transports, communications et autres 
services publics. Les tendances de l'emploi par branche 
d'activite observees pendant Ia decennie ont donc ete 
influencées en partie par ce changement de classifi-
cation. Pour Plus d'information sur l'incidence que celui. 
ci  a eue, voir l'article de Joanne Moloney paru dans le 
numéro de novembre 1986 de Ia publication La popu. 
lation active. 

Les industries de biens se composent de l'agriculture, 
des autres branches du secteur primaire, des industries 
manufacturières et du bâtiment. Les industries de 
services englobent les transports, communications et 
autres services publics; le commerce; les finances,  

assurances et affaires immobilieres; les services socio-
culturels, commerciaux et personnels; et l'administra. 
tion publique. 

° La catégorie des cols blancs est composée des 
groupes professionnels suivants: direction, gestion et 
professions libérales, travail de bureau, ventes et 
services. La categorie des cols bleus englobe lea groupes 
suivants: professions du secteur primaire; trans-
formation, usinage et fabrication; construction; exploi. 
tation des transports; et rnanutentionnaires et autres 
métiers. 

Cette augmentation est en partie attribuable au fait 
qu'on a change de classification des professions au 
milieu de Ia décennie. En Janvier 1984, on a cessé de Se 
servir de Ia Classification des professions de 1971 pour 
le codage des réponses a Ia question sur Ia profession 
dans le questionnaire de l'EPA et on a commence a se 
servir de Ia Classification type des professions de 1980. 
Ce changement a eu une incidence appreciable sur les 
estimations relatives a quelques grands groupes. Ainsi, 
l'estimation de Ia population active dans Ia categorie de 
Ia direction, gestion et professions libérales a augmente 
de 6.3% tandis que l'estimation de La categorie des 
ventes a diminué de 9%. Pour plus d'information sur 
l'effet du changement de classification, voir larticle de 
Cécile Dumas dans Ic numéro d'octobre 1986 de Ia 
publication La population active. 

° Les chiffres se rapportant aux .travailleurs décou-
rages. proviennent de l'Enquete sur les perspectives de 
l'emploi, une enquete supplémentaire a l'Enquete sur Ia 
population active. Cette enquete eat menée chaque 
année au mois de mars. Pour de plus amples rensei-
gnement.s sur cette enquéte et ses résultats, voir 
I'article d'Ernest B. Akyeampong dana le numéro 
d'automne 1989 de Ia revue L'ereploi et le revenu en 
perspective. 
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La haute technologie 
dans le domaine du travail 
Fred Wong 

epuis une dizaine d'années, les pays 
i n(Iustrialisés reconnaissent que les 

industries de haute technologie sont 
importantes pour leur bien-être social et 
économique (OCDE, 1988). Tant dans le 
secteur public que dans le secteur privé, un 
grand nombre d'études ont été commandées 
dont le but était de trouver des façons de 
créer de nouvelles industries de haute 
technologie et d'accélérer Ia croissance de 
celles qui étaient déjà en place (Brainard 
1988). Or, ii n'existe aucune definition 
communément acceptée de ces industries: 
celle-ci vane d'une étude a une autre selon 
les objectifs établis (Markusen et al., 1986). 
Par ailleurs, exception faite des travaux 
realises par le Conseil économique du 
Canada, peu de résultats d'études empiri-
ques visant a définir l'industrie canadienne 
de haute technologie ont été publiés. 

II n'est donc pas étonnant que l'on ne 
s'entende pas sur ce qui constitue une 
dndustrie de haute technologieis.. Dans cet 
article, nous nous proposons de passer en 
revue les notions et definitions courantes. 
Nous allons egalement examiner les der-
nières tendances de i'emploi et de Ia 
rémunération dans ce domaine. Nous nous 
fonderons sur une version modifiée de Ia 

Fred Wong est an service de Ia Division de 
l'analyse des enquêtes sur le travail et les 
ménages. On peut le contacter au (613) 951-
4607. 

definition mise de l'avant par le Conseil 
économique du Canada. 

Definitions d'une industrie de 
haute technologie 

On rencontre souvent l'expression 'haute 
technologie., ou technologie de pointe', 
mais que veut-elle dire exactement? Que lies 
sont les caractéristiques qui sont propres a 
une industrie de haute technologie? Pour 
certains, 11 s'agit d'une industrie qui consa-
cre beaucoup de ressources a Ia recherche et 
au développement. Pour d'autres, c'est une 
industrie qui fabrique des produits innova-
teurs et perfectionnés sur le plan techno-
logique (par exemple de nouveaux produits 
ou du materiel avancé dans le domaine 
pharmaceutique, aérospatial ou électroni-
que). Parfois, on emploie lexpression pour 
designer les dernières techniques de 
traitement qui font appel a Ia robotique, a Ia 
fabrication assistée par ordinateur ou a Ia 
technologie du laser. On l'utiiise enfin dans 
le contexte des secteurs d'activité qui offrent 
tout simplement des biens et des services de 
consommation a Ia mode, que ce soit des 
raquettes de tennis, des chaussures de sport, 
des produits de beauté ou des cosmétiques. 

L'absence de definition universelle 
tient peut-être a Ia nature méme des 
industries de haute technologie. Plusieurs 
de leurs caractéristiques sont qualitatives. Ii 
est difficile de concevoir des éche lies ou des 
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systèmes de mesure qui permettraient de 
mettre en evidence l'obsolescence accélérée, 
un facteur de risque élevé ou l'importance 
stratégique pour I'Etat. Les caracteristiques 
peuvent aussi évoluer rapidement, sous 
l'influence des forces du marché, de la 
politique gouvernementale officietle ou de Ia 
technologie elle-même (une percée dans la 
recherche et le développement, par exemple). 
Ces changements peuvent modifier la 
structure technologique d'une branche 
d'activité, voire le secteur des industries de 
haute technologie dans son ensemble. 

Malgré l'absence de consensus, on 
retrouve souvent dans un grand nombre 
d'études certains critéres associés aux indus-
tries de haute technologie (OCDE, 1985): on 
y fabrique des produits sophistiques, on y 
consacre de fortes sommes a Ia recherche et 
au développement (R-D) et Ia proportion de 
travailleurs spécialisés dans le domaine 
scientifique et technologique y est élevée. 

Produits sophistiqués 
On dira souvent d'une industrie qu'elle est 
de haute technologie si l'utilisateur consi-
dère le produit final qui en sort comme un 
produit de haute technicité. L'avantage de 
cette optique est sa simplicité (département 
d'Etat chargé des Sciences et de la Techno-
logie, 1987). Son inconvenient est que 
l'évaluation de ce qui est sophistique sur le 
plan technologique est fondée sur une 
gamme de facteurs qualitatifs et quantitatifs 
qui aboutissent invariablement a une classi-
fication subjective et arbitraire (Conklin, 
1988). Ii y a egalement Ia difficulté de classer 
les industries dans lesquelles sont fabriqués 
a Ia fois des produits de haute technicité et 
des produits de faible technicité. 

Pour le moment, aucune liste norma-
lisée de produits de haute technicité n'a été 
établie. Plusieurs listes sont employees, dont 
trois par 1'Organisation de cooperation et de 
développement économiques (OCDE, 1985) 
et quatre par les Etats-Unis (département du 
Commerce, 1985). Mais aucune ne comprend  

les services de haute technicité. Bien que les 
methodes utilisées pour les constituer 
varient légèrement, le facteur le plus impor-
tant dans tous les cas pour ce qui est de 
determiner si un produit est de haute 
technicité est generalement le fait qu'il a 
exigé de Ia recherche et du développement. 
Statistique Canada a publié des statistiques 
sur le commerce des produits de haute 
technicité en fonction d'une des listes de 
l'OCDE (Statistique Canada, 1987). 

Dépenses en R-D 
La quantité de travaux de recherche et de 
développement réalisés dans une branche 
d'activité sert souvent d'indicateur du degré 
de technicité. Les branches sont classées 
selon le ratio de leurs dépenses en R-D aux 
ventes nettes de produits finals. Ce 
classement situe les branches les uries par 
rapport aux autres du point de vue des 
efforts qui y sont faits pour acquérir de 
nouvelles connaissances en vue d'introduire 
de nouveaux produits ou de nouvelles 
techniques de traitement ou d'améliorer 
ceux qui existent déjà. 

Mais la R-D en tant qu'indicateur a 
ses limites. Le ratio des dépenses en R-D est 
genéralement plus élevé dans le cas des 
entreprises qui sont principalement enga-
gées dans Ia fabrication de nouveaux 
produits ou qui utilisent de nouvelles 
méthodes de traitement que dans celui des 
entreprises qui fabriquent des produits déjà 
bien établis. Ainsi, les ratios sont plus 
faibles dans le domaine des produits 
petroliers et dans celui des pates et papiers 
que dans le domaine de Pinformatique et de 
Ia biotechriologie. En outre, le ratio pour les 
sociétés multinationales peut paraItre faible 
dans un pays en particulier si une bonne 
partie de leurs travaux de R-D se fait dans 
un autre pays. En fait, les ratios de R-D 
peuvent donner une fausse idée de 
l'avancement technologique reel des indus-
tries dans une petite économie ouverte, 
comme celle du Canada par exemple, oU la 
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propriété et les investissements etrangers 
sont considérables (Palda, 1986; CEC, 1983; 
Caves etal., 1980). 

Comme le ratio des dépenses en R-D 
rend compte uniquement des efforts relatifs 
que font les industries pour acquerir de 
nouvelles connaissances technologiques, ii 
ne nous apprend rien sur l'avancement 
technologique d'une industrie au moment 
oü on la considère. De plus, les applications 
commerciales de la nouvelle technologie et 
l'emplacement exact de l'industrie qui 
utilise cette dernière ne sont pas toujours 
certains. us sont lies en fin de compte a 
plusieurs facteurs, comme Ia taille du 
marché éventuel, les barrières tarifaires et 
non tarifaires, le coüt du capital, de la main-
d'oeuvre et des terrains et les effets sur 
l'environnement. Ii peut enfin s'écouler 
beaucoup de temps entre le moment oü Ia 
R-D est effectuée et celui oü les applications 
commerciales sont mises en marché (CEC, 
1983). Le ratio des dépenses en R-D est donc 
tout au plus un indicateur des investisse-
ments réalisés en vue d'un avancement 
technologique éventuel, ces investissements 
pouvant ott non avoir des consequences 
positives sur l'emploi et les produits. 

Proportion de technologues 
Cet indicateur est base sur Ia proportion de 
Ia main-d'oeuvre d'une branche d'activité 
qui exerce un métier spécialisé dans le 
domaine technologique. II s'agit notamment 
des ingenieurs, des scientifiques, des mathé-
maticiens, des techniciens en genie et en 
sciences et des informaticiens. Cet indica-
teur vise a rendre compte des caractéris-
tiques des ressources humaines utilisées 
dans une industrie. 11 indique le degre de 
competence technique que Ia main-d'oeuvre 
dolt posséder pour fabriquer le produit final. 
Son principal défaut est qu'il exclut les 
branches du secteur manufacturier oCt une 
main-d'oeuvre relativement peu spécialisée 
fabrique des produits de haute technicité 
(comme les usines de montage d'appareils 

electroniques). 11 exciut egalement les 
industries oCt les techniques de traitement 
sont si sophistiquées qu'elles nécessiterit 
relativement peu de travailleurs qualifies, 
comme les usines automatisées de mise en 
bouteille et les centres de saisie de données. 

Definitions du U.S. Bureau of Labor 
Statistics 
Le U.S. Bureau of Labor Statistics (BLS) 
propose trois definitions d'une industrie de 
haute technologie pour l'analyse du marché 
du travail (Riche et at., 1983). La premiere 
est fondée sur Ia proportion de technologues 
dans une industrie. Une industrie est de 
haute technologie si cette proportion est 
supérieure d'au moms 50% it la moyenne 
pour l'ensemble des branches d'activité. 
Selon cette definition, 48 des 278 branches 
d'activité sont des industries de haute 
technologie'. La deuxième definition est 
basée sur le ratio des depenses en R-D aux 
ventes nettes: une industrie est de haute 
technologie Si SOfl ratio est au moms deux 
fois supérieur au ratio moyen pour I'en-
semble des branches d'activité. Seulement 
six industries américaines repondent a cette 
definition. 

La troisième défmnition combine les deux 
premieres: une industrie est de haute 
technologie (1) Si Ia proportion de technolo-
gues par rapport a I'ensemble des travail-
leurs est egale ou supérieure a Ia moyenne 
pour l'ensemble du secteur manufacturier et 
(2) si le ratio des dépenses en R-D aux ventes 
nettes est egal ou supérieur au ratio moyen 
pour l'ensemble des branches d'activité. 
Vingt-huit industries seraient, selon cette 
definition, des industries de haute techno-
logie. 

En 1983, environ 13% des travailleurs 
rémunérés aux Etats-Unis avaient un 
emploi dans les industries répondant a Ia 
premiere definition, près de 3%, dans celles 
repondant a Ia deuxième definition, et un 
peu plus de 6%, dans celles repondant a Ia 
troisième (Burgan, 1985). 
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Definition du Conseil économique du 
Canada 
La definition d'industrie de haute techno-
logie proposée par le Conseil économique du 
Canada (CEC) a pour objet de determiner 
dans queue mesure les industries cana-
diennes ont recours a des techniques de 
pointe pour produire les biens et services 
qu'elles offrent, au moment oCi on les 
considère, et non si elles pourront créer de 
nouvelles technologies ou de nouveaux 
produits. Des ratios d'intensite technologi-
que ont été établis en vue de mettre en 
evidence les industries qui ont une forte 
composante technologique (voir I'encadré). 
Cet indicateur a pour critère Ia technicité 
des biens et services finals (CEC, 1987). 

Pour produire des biens et services, les 
industries ont besoin de beaucoup de 
facteurs de production. Ii arrive souvent 
qu'une partie de ces facteurs de production 
soit constituée de biens de haute technicité: 
puces electroniques, résines plastiques, ma-
tériaux a base de graphite, robots, outils a 
commande numérique pilotés par ordinateur 
et instruments de precision. Les autres 
facteurs de production sont plus ordinaires, 
comme le bois et les briques. Les industries 
sont classées par ordre décroissant selon le 
rapport entre les facteurs de haute techni-
cite et l'ensemble des facteurs de production 
et sont ensuite réparties en trois groupes de 
taille équivalente, le premier étant celui des 
industries a haute technicité, le deuxième, 
celui des industries a technicité moyenne, et 
le troisième, celui des industries a faible 
technicité. 

Le ratio d'intensité technologique est 
determine selon plusieurs critères en même 
temps. II tient compte de la proportion de 
facteurs de haute technicité qu'on retrouve 
dans les biens et services finals ainsi que de 
ceux qui ont été utilisés au cours du 
processus de production2. Ii ne prend done 
pas seulement en consideration les produc-
teurs de biens et services de haute technicité, 
mais aussi les utilisateurs de la haute  

technologie. En outre, ii permet d'inclure le 
secteur des services dans I'analyse des 
industries de haute technologie. Le ratio 
indique, en termes relatifs, l'utilisation faite 
dans chaque branche d'activité des techni-
ques de pointe mises au point au Canada et 
a l'étranger. La valeur du ratio révèle 
l'ampleur de cette utilisation. Autrement 
dit, elle montre l'effet relatifdes techniques 
de pointe actuelles sur les branches d'acti-
vité. 

Comment on obtient le ratio 
d'intensité technologique 

Pour établir le ratio d'intensité technolo-
gique de chaque branche d'activité, on divise 
la valeur des facteurs de production de haute 
technicité par Ia valeur de l'ensemble des 
facteurs. Les tableaux d'entrées-sorties de 
Statistique Canada fournissent des estima-
tions des facteurs de production autres que 
la main-d'oeuvre (600 biens) et de La main-
d'oeuvre rémunérée qu'utilisent les bran-
ches d'activité pour produire les biens et 
services finals. La liste de biens de haute 
technicité choisie par le Conseil économique 
du Canada est presque identique a celles 
utilisées par les Etats-lJnis et I'Organisa-
tion de cooperation et de développement 
économiques. Pour degager tous les effets 
des facteurs de haute technicité, ii faudrait, 
idéalement, inclure les compétences de la 
main-d'oeuvre parmi les facteurs au 
moment de calculer le ratio. Mais les 
tableaux d'entrees-sorties ne contiennent 
maiheureusement pas de données sur les 
professions. 

On a calculé le ratio des facteurs de 
haute intensité a l'ensemble des facteurs 
pour le secteur des entreprises3 au niveau 
des categories a deux chiffres de Ia 
Classification des activités économiques de 
1970 (CAE) pour Ia période 1971-1980. Les 
branches d'activite ont ensuite été classées 
par ordre décroissant selon la valeur du 
ratio d'intensité technologique. Bien que les 
valeurs de ce ratio aient fluctué d'une année 
a une autre, l'ordre lui-mème a peu vane. 
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Modification de Ia definition du 
CEC d'une industrie de haute 
technologie 

Pour cette étude, nous avons adopté Ia 
méthode d'évaluation du degre de technicité 
des industries élaborée par le CEC. Nous 
avons classé les industries par ordre dé-
croissant en fonction des ratios d'intensité 
technologique que eeL organisme utilise. 

Selon Ia méthode de classement du 
CEC, le premier tiers des industries est 
constitué d'industries a haute technicité, le 
deuxième, d'iridustries a technicité moyen-
ne, et le troisième, d'industries a faible 
technicité. Chacun de ces groupes occupe un 
vaste segment de Péconomie. Les industries 
a haute technicité, par exemple, produisent 
pres de Ia moitié des biens et services au 
Canada et emploient a peu près Ia même 
proportion de Ia population active. 

Pour examiner les tendances de 
l'emploi et de la rémunération, nous avons 
constitué un groupe d'industries a haute 
technicité plus restreint en modifiant Iegere-
ment La classification du CEC. Nous avons 
réparti les industries (au niveau des caté-
gories a deux chiffres de Ia CAE) en quatre 
groupes de taille egale au lieu de trois. Les 
industries du premier groupe sont les indus-
tries a haute technicité, celles du deuxième, 
les industries a technicité moyennement 
haute, celles du troisième, les industries a 
technicité moyennement faible, et celles du 
quatrième, les industries a faible technicité. 
Ainsi, les groupes comprennent moms de 
branches d'activité et les valeurs du ratio 
sont plus homogenes a l'intérieur de chaque 
groupe (tableau 1). 

II existe d'autres façons de regrouper 
les branches d'activité. On pourrait notam-
ment le faire selon la valeur moyenne du 
ratio, après avoir établi des seuils arbitraires 
pour chaque groupe. On pourrait aussi le 
faire en fonction de seuils de discontinuité 
visibles dans la distribution des valeurs du  

ratio. Toutefois, on n'a pas observe de tels 
seuils. 

Profil des industries canadiennes 

Cette étude porte sur le secteur des 
entreprises entre 1977 et 1986, d'après le 
classement des activités economiques selon 
les ratios de 1980 4 . Toutes les entreprises 
publiques qui produisent des biens et ser-
vices et les organismes religieux et autres 
organisations a but non lucratif ont été 
exclus, de méme que I'agriculture, Ia chasse 
et Ia p6che5 . 

Quarante branches d'activité ont été 
examinées en tout: dix dans chaque caté-
gone formée selon le degre de technicité. 
Selon le ratio d'intensité technologique, Ia 
fabrication d'équipement de transport vient 
en toute premiere place, suivie des commu-
nications, de l'industrie du caoutchouc et des 
produits en matière plastique et de Ia fabri-
cation de produits électriques et électro-
niques. Dans Ia categorie des industries a 
haute technicité, quatre branches d'activité 
sur dix sont dans le secteur de Ia production 
de services et les six autres sont dans le 
secteur de Ia production de biens - une dans 
le domaine des mines et cinq dans celui de Ia 
fabricatione. Par ailleurs, il est ressorti de 
l'enquete sur Ia technologie de la fabrication 
(Statistique Canada, 1989) que les cinq 
branches de ce secteur qui figurent dans Ia 
catégorie des industries a haute technicité 
sont parmi celles qui utilisent le plus de 
techniques de pointe et qui ont été les plus 
promptes a adopter ces techniques. 

La forte proportion d'activités produc-
trices de services dans Ia catégorie des 
industries a haute technicité atteste de Ia 
revolution technologique survenue dans ce 
secteur ces dernières décennies (Barras, 
1986). Le traitement electronique des don-
nées, Ia conception assistée par ordinateur, 
le materiel de diagnostic dans le domaine 
medical et les logiciels évolués sont devenus 
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Tableau 1 
Le secteur des entreprises selon le degre de technicité 

Ratio 
d'in- 

tensité 
Rang tech- 

nob- 
gique 

Travailleurs 
rémunérés 

1977 	1986 

Ratio 
d'in- 

Rang tech-
nob- 

gique 

 tensité  

Travailleurs 
rémunérés 

1977 	1986 

•000 '000 

Haute technicité 1,285 1,608 Technicité moyenne- 904 1,175 
ment faible 

%dutotal 21 22 %dutotal 15 16 

1 56 Fabrication d'equipement 21 13 Enseignementet services 
detransport 178 214 annexes 18 24 

2 38 Communications 192 191 22 13 Industrie textile 58 56 
3 37 lndustrieducaoutchoucet 23 11 Assureurs 73 82 

des produits en matière 24 11 Minesnonmetalliques 15 12 
plastique 55 67 25 10 Industrie du papier et 

4 36 Fabrication de produits activités annexes 121 116 
electriques et électro- 26 9 Hebergement et 
niques 114 118 restauration 425 667 

5 32 Servicesmedicaux 63 113 27 9 Entreposage 17 18 
6 30 Institutions financières 173 251 28 8 Fabrication de produits 
7 27 Mines metalliques 60 41 minéraux non metal- 
8 25 Services fournis aux liques 54 53 

entreprises 279 433 29 8 Imprimerie,editionet 
9 23 Fabrication de machines 89 95 activités annexes 96 122 

10 23 Industrie chimique 82 87 30 7 Industrie du cuir 25 23 

Technicite moyennement 2,954 3,580 Faible technicité 935 922 
haute 

%dutotal 49 49 %dutotal 15 13 

11 22 Divertissementsetboisirs 47 90 31 6 Energieelectrique,gazet 
12 20 Commerce 1,416 1,773 eau 90 92 
13 19 Carrieresetsablières 7 8 32 4 Industrie du meuble et des 
14 19 Bátimentettravaux publics 575 561 articles d'ameubbement 42 55 
15 18 Agences d'assurances et 33 4 Industrie du bois 110 114 

affaires immobilières 206 240 34 4 Fabrication de produits 
16 17 Industriesmanufacturières enmetal 152 148 

diverses 62 69 35 4 Premiere transformation 
17 15 Services personnelset des métaux 118 102 

divers 217 359 36 3 Bonneterie et industrie 
18 15 Combustiblesmineraux, del'habillement 120 118 

minesetpuitsdepetrole 28 47 37 3 Industrie du tabac 9 7 
19 14 Transports 372 396 38 2 Industries des aliments 
20 14 Services miniers 23 36 et boissons 222 228 

39 1 Exploitation et services 
forestiers 54 44 

40 1 Fabrication de produits du 
petroleetducharbon 17 14 

Sources: Classement des industries selon leur technicité, Conseil econornique du Canada; ernploi selon (a bra nche 
d'actwité, Diuiswn des entrées-sort res, CANSIM. (Noter que le ratio dntenszte technologique est base cur les données 
de 1980) 
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choses courantes dans les professions 
libérales. La bancatique et les systèmes 
informatiques de comptabilité ont trans-
formé le mode de prestation des services 
financiers. Les résultats d'une enquête 
récente ont confirmé l'utilisation répandue 
qui est faite de ces technologies dans le 
secteur des services au Canada (Communi-
cations Canada, 1989). 

On associe souvent les techniques de 
pointe au secteur manufacturier, et pour-
tant Ia plupart des dix-neuf industries de ce 
secteur incluses dans notre analyse n'occu-
pent pas un rang élevé dans le classement 
selon le ratio d'intensité technologique. Cinq 
de ces industries sont dans Ia catégorie des 
industries a haute technicité, une, dans celle 
des industries a technicité moyennement 
forte, cinq autres, dans celle des industries a 
technicité moyennement faible, et les huit 
restantes, dans celle des industries a faible 
technicité. Ce classement est peut-être 
attribuable en partie au fait que le ratio 
d'intensité technologique est une mesure 
relative, non absolue, des facteurs de haute 
technicité qui interviennent dans le proces-
sus de production. Comme dans beaucoup 
d'industries manufacturières une bonne  

partie des facteurs de production sont les 
matières premieres, Ia valeur des ratios a 
tendance a être faible. 

Production 
Si l'on envisage les industries a haute 
technicité du point de vue du produit 
intérieur brut (PIB), c'est-à-dire de la valeur 
de I'ensemble des biens et services, leur 
impact économique est inférieur a celui des 
industries a technicité moyennement haute. 
En effet, entre 1977 et 1986, Ia production 
des industries a haute technicité représen-
tait près d'un quart du PIB t.andis que celle 
des industries a technicité moyennement 
haute en constituait presque la moitié 
(tableau 2). La proportion correspondante 
pour les industries a technicité moyenne-
ment faible ét.ait d'environ 10% pendant 
cette période et, pour les industries a faible 
technicité, d'approximativement 16%. 

La part du PIB qui revenait aux 
industries a haute technicité a augmenté 
entre 1977 et 1986, passant de 21% a 25%, 
alors que celle qui revenait aux industries 
de chacune des trois autres categories 
dim inuait Iegerement. 

Tableau 2 
Produit intérieur brut: système de comptabilité nationale en dollars constants de 1981 
(million de dollars) 

Secteur des 
entreprises 
au comp let 

Haute 
technicite 

Technicité 
moyennement 

haute 

Technicité 
moyennement 

faible 

Faible 
technicité 

1977 209,793 44,601 21.3 106,861 50.9 23,435 11.2 34,896 16.6 
1978 212,618 46,548 21.9 104,863 49.3 25,250 11.9 35,957 16.9 
1979 223,702 49,611 22.2 111,984 50.1 25,741 11.5 36,366 16.3 
1980 222,130 50,189 22.6 110,206 49.6 25,614 11.5 36,121 16.3 
1981 228,148 52,965 23.2 112,691 49.4 25,727 11.3 36,765 16.1 
1982 214.016 50,885 23.8 107,519 50.2 22,823 10.7 32,789 15.3 
1983 222,353 52,003 23.4 111,444 50.1 24,207 10.9 34,700 15.6 
1984 239,265 59,268 24.8 117,153 49.0 25,208 10.5 37,636 15.7 
1985 253,567 62,152 24.5 125,516 49.5 25.721 10.1 40,178 15.8 
1986 261,973 64,227 24.5 129,915 49.6 27,337 10.4 40,493 15.5 

Source: Division des entrées .sort es, CANSIM 
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Produit intérieur brut et emploi: 
repartition selon le degre de technicité 
des industries, 1986 

La contribution du groupe des industries a haute 
technicité au produit intérieur brut est d'environ Ia 
méme importance que sa contribution a I'emploi. 

Produit intérleur 	 Emploi 
brut 

I---  r hk 
r —i Technicité moyenne- Haute technucité 	 ment fauble 

LII fechnucuté moyenne- 	Faible technicité ment haute 

Source: Division des entrées-sorties, CANSIM 

Emploi 
La part de l'emploi dans les différentes 
categories d'industries est plus ou moms 
comparable a la part du PIB qui leur 
revient. De 1977 a 1986, les industries a 
haute technicité employaient près d'un 
quart des travailleurs rémunérés dans le 

secteur des entreprises, tandis que les indus-
tries a technicité moyennement haute en 
employaient près de Ia moitié. Dc 15% a 16% 
des travailleurs rémunérés occupaient un 
emploi dans une industrie a technicité 
moyennement faible et de 13% a 15%, dans 
une industrie a faible technicité. 

Rémunération 
Selon les données sur la remuneration pour 
la période 1983-1986, les industries a faible 
technicité étaient celles oü les gains annuels 
moyens étaient les plus eleves, suivies des 
industries a haute technicite, a technicite 
moyennement faible et a technicite moyen-
nement haute (tableau 3). Les travailleurs 
rémunérés des industries a haute technicité 
gagnaient en moyenne 8% de moms que 
ceux des industries a faible technicité. La 
raison en est que la plupart des emplois dans 
les industries a faible technicite étaient 
dans le secteur manufacturier tandis qu'un 
grand nombre d'emplois dans les industries 
a haute technicité étaient dans le secteur 
des services. La remuneration annuelle 
moyenne etait en general moms élevée dans 
le secteur des services que dans le secteur 
manufacturier. Les gains annuels moyens 
dans les industries a technicite moyenne-
ment haute et moyennement faible etaient 
inférieurs de 16% et de 12% respectivement 
a ce qu'ils étaient dans les industries a haute 
technicité. 

Tableau 3 
Rémunération annuelle moyenne en dollars courants, 1983-1986 

Ensemble des salaries 

Haute Technicite 	 Technicité Faible 
technicité moyennement 	moyennement technicité 

haute 	 faible 

$ 

1983 21,557 18,325 	 19,238 23.170 
1984 22,516 18,870 	 19.922 24,447 
1985 23,503 19,650 	 20,452 25,284 
1986 24,146 20,206 	 20,828 26,033 

Source: EnquEte sur 1emp1oi, La réinunEratton et lee heures de trauatl 
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Croissance de l'emploi 
Les industries a haute technicité se 
trouvaient en deuxième place du point de 
vue de Ia croissance nette de l'emploi 
(323,000 nouveaux emplois) et du taux de 
croissance de celui-ci (25%) au cours de la 
période 1977-1986. C'est dans les industries 
a technicité moyennement haute que 
l'augmentation du nombre d'emplois a été la 
plus forte (626,000) et dans les industries a 
technicité moyennement faible que le taux 
de croissance a été le plus élevé (30%). En 
comparaison, environ 13,000 emplois ont 
disparu dans les industries a faible techni-
cite. 

Comme daris toutes les categories, la 
croissance de l'emploi dans les industries a 
haute technicité s'est produite en grande 
partie entre 1977 et 1981; 212,000 emplois y 
ont été créés, soiL une progression de 16%. 
La recession de 1981-1982 a frappé dure-
ment les industries a faible technicité, qui 
ont vu le nombre de leurs travailleurs dimi-
nuer de 81,000, soit de 8%. Les industries a 
haute technicité et a technicité moyenne-
ment haute ont, elles, traverse la recession 
sans presque aucun changement dans leur 
niveau d'emploi. Dans les industries a 
technicité moyennement faible, la crois-
sance de l'emploi s'est poursuivie, quoiqu'à 
un rythme beaucoup plus lent (environ 2%). 

Pendant la periode qui a suivi Ia 
recession (1982-1986), toutes les categories 
d'industries ont enregistré une croissance de 
l'emploi. En termes absolus, les industries a 
haute technicité se sorit situées au deuxième 
rang de cette croissance, 146,000 travail-
leurs s'étant ajoutés a leurs effectifs pendant 
ces quatre années. Pour ce qui est du taux de 
croissance, c'est dans les industries a techni-
cite moyennement faible qu'il a été le plus 
Clevé (13%). Dans les industries a faible 
technicité, Ia croissance de l'emploi a été 
comparativement minime: le nombre d'em-
plois n'y a augmenté que de 29,000 (3.3%). 

Taux de croissance de l'emploi selon le 
degré de technicité des industries, 
1977-1986 

Le groupe des industries a haute technicité a 
affichO le deuxième plus haut taux de croissance 
demplol durant Ia période 1977-1986. 

30 

25 

20 

15 

10 

-5 
Haute 	Technicité 	Technicité 	Faible 

technicité moyennement moyennement techniculé 
haute 	 tauble 

Source: Division des entrées-sorties. CANSIM 

Dynamique des industries a 
haute technicité 

Ensemble, les industries a haute technicité 
employaient 1.6 million de travailleurs en 
1986, par rapport a 1.3 million en 1977. Plus 
de Ia moitié de ces emplois étaient dans le 
secteur des services. De fait, la proportion 
d'emplois dans ce secteur est passée de 55% 
en 1977 a 61% en 1986. On a observe une 
hausse appreciable de l'emploi dans Ia 
plupart des activités productrices de services 
a haute technicité; de l'ordre de 80% dans les 
services médicaux, de 55% dans les services 
fournis aux entreprises8  et de 45% dans les 
institutions financières. Dans les communi-
cations, Loutefois, l'emploi a fléchi légere-
ment (-1%). 
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Repartition de i'emploi dans les industries a haute technicité, 1986 

La majoritO des emplois sont dans le secteur des services. 

Secteur des blens 	 Secteur des services 

Services médicaux 

Communications 

Institutions financières 

Services aux entreprises 

Source: Division des entrées-sorties. CANSJM 

  

Croissance de l'emploi dans les industries a haute technicité, 1977-1986 

La croissance de lemploi dans les industries de services a été plus rapide que dans les industries de biens. 

Services médicaux 

Services fournis aux entreprises 

Institutions financières 

Industrie du caoutchouc et 
des produits en matière plastique 

Fabrication déquipemerit de transport 

Fabrication de machines 

Industrie chimique 

Fabrication de produits électriques 
et électroniques 

Communications 

Mines métailiques 

-40 	-20 	0 	20 	40 	60 	80 

Secteur des services 	[J Secteur des biens 

Source: Division des entrées-sorties, CANSIM 
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Le secteur manufacturier, lui, em-
ployait un peu plus du tiers des travailleurs 
rémunérés dans les industries a haute 
technicité. Mais Ia part des emplois dans 
cette catégorie d'industries qui revenait au 
secteur manufacturier a diminué, passant 
de 40% en 1977 a 36% en 1986. Compara-
tivement a Ia croissance observée dans le 
secteur des services, celle qui a été enregis-
tree dans les industries manufacturières a 
haute technicité a été modérée: de l'ordre de 
22% dans l'industrie du caoutchouc et des 
produits en matière plastique, de 21% dans 
Ia fabrication d'equipement de transport, de 
6% dans l'industrie chimique et Ia fa-
brication de machines et de 3% dans Ia 
fabrication des produits electriques et 
electroniques. 

Comment les industries a haute 
technicité se sont-elles portées pendant Ia 
recession de 1981-1982? Toutes les indus-
tries manufacturières a haute technicité ont 
enregistré une baisse de I'emploi, sauf 
l'industrie chimique, oü l'emploi a progressé 
de 2%. La diminution Ia plus prononcée s'est 
produite dans l'industrie de Ia fabrication 
des machines, oü l'emploi a régressé de 13%. 
Les effets de Ia recession se sont moms faits 
sentir dans les activités de service a haute 
technicité, oa en fait la croissance de l'em-
ploi s'est poursuivie, quoiqu'à un rythme 
plus lent. 

Les emplois dans les mines metal-
liques, la seule industrie minière parmi les 
industries a haute technicité, ont vu leur 
nombre fléchir de 5% pendant Ia recession. 
Toutefois, cette baisse semble s'inscrire dans 
une tendance observée sur une longue 
période: le nombre d'emplois dans cette 
branche d'activité est passé de 60,000 en 
1977 a 41,000 en 1986, soit une chute de 
32%. 

Malgré le déclin de l'emploi enre-
gistré dans l'industrie des mines metal-
liques, c'est là que la rémunération annuelle 
moyenne aprés Ia recession était Ia plus  

élevée par rapport a l'ensemble des indus-
tries a haute technicité. Venaient ensuite Ia 
fabrication de l'equipement de transport et 
l'industrie chimique. Les travailleurs qui 
touchaient la plus faible rémunération 
étaient ceux des services médicaux. Les 
travailleurs du secteur des services étaient 
en moyenne moms bien rémunérés que ceux 
des industries manufacturières a haute 
technicité. 

Résumé 

Les industries de haute technologie se 
distinguent des autres par plusieurs carac-
teristiques qualitatives et quantitatives, et 
pourtant Ia plupart des systèmes de classi-
fication se fondent sur un seul critère. Pour 
certaines applications que l'on pourrait faire 
de ces systèmes, ce fait pourrait induire en 
erreur. Le ratio d'intensité technologique 
adopte dans notre étude prend en consi-
dération plusieurs caractéristiques a Ia fois 
et reflète l'utilisation relative des techno-
logies nouvelles mises au point au Canada et 
a l'étranger auxquelles ont actuellement 
accès les industries. Ce ratio permet en 
outre d'inclure le secteur des services dans 
I'analyse des industries a haute technicité. 

De 1977 a 1986, les industries a haute 
technicité ont produit environ le quart des 
biens et services offerts dans le secteur des 
entreprises. Elles ont employé une pro-
portion comparable de l'ensemble des tra-
vailleurs rémunérés et se sont classées en 
deuxième place pour ce qui est du taux de 
croissance de l'emploi pendant cette période. 
De 1983 a 1986, les travailleurs rémunérés 
de ces industries étaient deuxièmes sur le 
plan de la rémunération annuelle moyenne. 

Les industries a haute technicité 
n'ont pas été frappées aussi durement par Ia 
recession de 1981-1982 que les autres 
categories d'industries. En 1986, environ Ia 
moitié des travailleurs rémunérés de ces 
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industries avaient un emploi dans le secteur 
des services, qui a été moms perturbé par la 
recession que le secteur manufacturier. 
Pendant Ia période 1977-1986, en ce qui 
concerne Pensemble des industries a haute 
techriicité, la croissance de I'emploi a été 

beaucoup plus forte dans le secteur des 
services que dans le secteur manufacturier. 
Toutefois, la rémunération annuelle 
moyenne était en general plus basse dans le 
secteur des services que dans le secteur 
manufacturier. 0 

Notes 
1 	Le système de classification en vigueur aux Etats- 
Unis, illustre dans le U.S. Standard Industrial 
Classificatwn Manual (1977), répartit les branches 
d'activité en 278 categories codees a trois chiffres, 

2 	on pourrait egalement dire que le ratio d'intensité 
technologique tient cornpte implicitement de Ia R-D 
parce qu'une partie des facteurs de haute technicite 
serviront aux travaux de R-D, mais cet argument n'a pas 
beaucoup de poids. 

Le secteur des entreprises comprend toutes les 
entreprises a but lucratif, c'est-à-dire les sociétés, les 
entreprises individuelles, les membres independants 
des professions liberales et les entreprises publiques 
(Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus St 
des dépenses, p. 102). Pour plus de details, voir 
Statistique Canada, La structure par entrées-sorties de 
I économie canadienne. 

Les derniers tableaux d'entrees-sorties contiennent 
des donnees sur l'emploijusquen 1986. 

L'enquête sur l'emploi, Ia remuneration et les 
heures de travail, dont on utilise les resultats pour 
analyser la rémunération, ne recueille pas de donnees 
sur l'agriculture, Ia chasse et La péche.  

6 	Dans Ia categorie des tndustries a haute technicité, 
le secteur de La production de services est constitué des 
communications, des services médicaux, des institu-
tions financières et des services fournis aux entreprises. 
Le secteur de Ia production de biens comprend Ia 
fabrication d'équipement de transport, l'industrie du 
caoutchouc et des produits en matière plastique, La 
fabrication de produits électriques at electroniques, les 
mines metalliques, Ia fabrication de machines et 
l'industrie chimique. Les industries manufacturières 
incluent toutes les activités productrices de biens saul' 
las mines metalliques. 

Comme lenquête sur l'emploi, La rémunération et 
les heures de travail n'a lieu que depuis 1983 (oci elle a 
remplace une autre enquête qui était menée aupara. 
'ant), on ne dispose de donnees sur lempLoi que pour Ia 

période 1983-1986. 

Les services fournis aux entreprises regroupent les 
activités économiques suivantes: bureaux de placement 
et services de Location de personnel, services d'infor-
matique, services de sécurité et denquètes, services de 
publicite, bureaux d'architectes, bureaux d'études at 
services scientifiques, etudes davocats et de notaires, 
bureaux de conseil en gestion et en organisation et 
services divers fournis aux entreprises. 
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La repartition de la richesse 
au Canada et aux Etats-Unis 
Raj K. Chawia 

u de pays sont aussi étroitement lies 
que le Canada et les Etats-Unis. 

ous partageons avec ces derniers une 
frontière longue de milliers de kilomètres et 
nos caracteristiques économiques et cultu-
relies sont assez semblables. Mais sommes-
nous aussi riches que les Américains? 
Faisons-nous des placements différents de 
ceux-ci? Comment Ia richesse est-elle ré-
partie au Canada comparativement aux 
Etats-Unis? Cet article essaye de répondre a 
ces questions en comparant le patrimoine 
des unites familiales dans ces deux pays 
selon certaines caracteristiquesl. 

Le patrimoine moyen des 
menages canadiens et américains 

En 1984, ii y avait 9 millions d'unités 
familiales (ou de ménages - voir Notes 
techniques) au Canada, comparativement a 
87 millions aux Etats-Unis, presque un 
rapport de 1 a io. Les ménages des deux 
pays étaient semblables. Par exemple, l'age 
median des chefs de ménage était de 43 ans 
au Canada et de 46 ans aux Etats-Unis. La 
taille moyenne des families était de 3.3 et de 
3.2 personnes respectivement, et les person-
nes seules constituaient 29% des ménages au 
Canada et 27% aux Etats-lJnis. 

Raj K. Chawla est au service de la Division de 
l'analyse des enquëtes sur le travail et les 
menages. On peut communiquer avec lui au 
(613) 951-6901. 

Le patrimoine total des ménages en 
dollars US2  s'élevait a $614 milliards au 
Canada et a $6,834 milliards aux E.-U. - un 
rapport de 1 a ii. En moyenne, les ménages 
américains possédaient un patrimoine de 
$78,700 et les ménages canadiens, un 
patrimoine de $66,400. Par ailleurs, le 
patrimoine median des ménages américains 
était de $32,700 et celui des ménages 
canadiens, de $31,800, ce qui représente un 
écartde seulement $900 (tableau 1). 

Pourquoi une telle difference entre les 
patrimoines moyens et medians? D'abord, le 
fait qu'il y ait des patrimoines très faibles et 
des patrimoines très élevés influe beaucoup 
sur les estimations des patrimoines moyens. 
Ensuite, la repartition de la richesse est asy-
métrique du fait qu'un nombre relativement 
faible d'unités familiales sont très riches. Le 
rapport entre le patrimoine median et le 
patrimoine moyen est une facon de mesurer 
cette asymétrie. En théorie, plus ce rapport 
s'approche de un, plus Ia repartition de Ia 
richesse est symétrique. En réalité, cette 
repartition est asymétrique tant au Canada 
qu'aux Etats-Unis, quoiqu'â un degre diffé-
rent (tableau 2). En effet, la repartition de 
Ia richesse est plus asymétrique aux Etats-
Unis: le rapport entre le patrimoine median 
et le patrimoine moyen y était de 0.42, 
contre 0.48 au Canada. 

La proportion de ménages dont le 
patrimoine variait entre $50,000 et $99,999 
était presque identique aux Etats-Unis et 
au Canada. Cependant, la proportion 
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Notes techniques 

Le concept de patrimoine 
La patrimoine, selon Ia definition des deux enquêtes, est 
Ia valeur de l'ensemble des avoirs moms Ia dett.e t.otale. 
Lea avoirs comprennent les obligations, les actions, les 
depots dans des etablissement.s financiers, les logements 
occupes par leur proprietaire, d'autres biens immo-
biliers, les voitures et certains autres vehicules de 
loisirs, les sommes d'argent placées dans des regimes 
d'epargne enregistrés, et les intérèts dans des entre-
prises agricoles et professionnelles. La dette se rapporte 
aux montants impayés au titre de différents comptes 
d'achats a cri)dit, aux préts consentis par les banques et 
autres etablissements financiers, et a Ia dette hypo-
thécaire sur le logement et les autres biens immobiliers. 
Dans Ia présente étude, le concept de patrimoine exclut 
Ia valeur de rachat de contrats d'assurance-vie ainsi que 
les sommes a recevoir en vertu de regimes de retraite se 
rattachant a l'emploi et d'autres programmes de 
sécurité sociale. De plus, le patrimoine ne comprend pas 
is valeur de tous les biens de consommation durables (a 
l'exclusion des automobiles et de certains véhicules de 
loisirs), de l'ameublement et de l'equipement menager, 
des collections d'oeuvres d'art et de monnaies ainsi que 
des bijoux. 

Unite d'analyse et sources des données 
Les données canadiennes concernent des unites 
familiales (cest-é-dire des personnes seules et des 
familIes de deux personnes ou plus gui sont unies par les 
liens du sang ou du manage ou par adoption). Les 
données relatives aux tats-Unis se rapportent quant a 
elles a des ménages (c'est-á-dire a des groupes de 
personnes, apparentées nu non, qui partagent le méme 
logement). Une petite proportion de menages peut 
comprendre plus d'une unite familiale (par exemple, au 
Canada en rnai 1984, seulement 5% des ménages 
comprenaient plus d'une unite familiale), mais cela ne 
devrait pas desequilibrer de facon significative les 
comparaisons globales des patnimoines. La composition 
d'une unite familiale ou d'un ménage est telle qu'elle 
était au moment de l'enquéte. 

Les données canadiennes sur les revenus et Ia 
patrimoine des ménages ont eta produites d'aprés lea 
résult.ats du supplement sur l'avoir et Ia dette de 
l'enquete sur les finances des consommataurs (EFC) 
realisée au pnintemps de 1984. On peut obtenir de plus 
amples renseignements sur cette enquète en consultant 
Ia publication Repartition du revenu au Canada selon La 
Ladle du revenu, 1983. 

Les donnees stir I'avoir et [a dette des unites 
familiales americaines soot tirées de l'enquèt.e intitulée  

.U.S. Survey of Income and Program Participation 
(SIPP),. réalisée entre septembre et décembre 1984. 
Pour plus de details sur cette enquête, consulter le 
document Household Wealth and Asset Ownership: 
1984. Les echantillons utilisés pour I'EFC et Ia SIPP ont 
éte préleves dana des bases de sondage aréolaires. Las 
deux enquêtes ont utilisé des concepts comparables at 
leurs echantillons étaient suffisamment gros pour que 
lea données obtenues soient fiables. Cependant, ii eat 
possible que lea estimations du patrimoine prodwtes 
d'apres ces deux enquetes comportent des erreurs 
d'echantillonnage et des erreurs non dues é l'échantil-
lonnage. 

Differences entre certaines dispositions relatives 
a I'impot sur le revenu 
Les dispositions relatives a l'impOt sur le revenu 
permettent a I'Etat de redistribuer les revenus; en plus, 
elles encouragent les déclarants a épargner en per-
mettant le report de l'impOt ou en ouirant certaines 
exemptions. Las systèmes fiscaux canadians et amen-
cams sont assez semblables, sauf a quelques egards. 
Par example, aux Etats-Unis, les particuliers peuvent 
déduire de leur revenu imposable les frais d'intérêts sur 
l'hypotheque d'un logement occupé par Ie proprietaire 
ainsi que sur les autres préts a Ia consommation, 
notamment pour l'achat d'une automobile, d'ameuble-
ment ménager, etc. (a comptar cle 1991, ces frais 
dintérêts ne seront plus deductibles). Pour leur part, 
lea Canadiens ne bénéficient pas de telles mesures a 
l'egard des deus avoirs des qui constituent, notam-
ment, Ia plus grosse partie du patrimoine des jeunes 
menages. 

II n'existe ni aux Etats-Unis ni au Canada 
d'impotsur le patrimoirie net. Au Canada, Ia moitié des 
gains en capital sont imposables, tandis qu'aux Etats-
Unis lea quatre dixièmes le sont. Las Canadians ne 
paient pas d'impot sur los gains provenant de La vente 
de Ia residence principale, alors que les Américains en 
paient sur le montant qui depasse le prix d'achat d'une 
nouvelle residence. 

Bref, iI est possible que certaines dispositions 
fiscales en vigueur dans tin pays et non dans I'autre 
peuvent influer sur lea écarts de revenu et de 
patrimoine observes entre les ménages canadiens et 
aménicains. Toutefois, nous ne disposons pas des 
donnees necessaires pour montrer s'iI exist.e un lien 
quantitatif entre les écarts de patrimoine at las 
différentes dispositions relatives it l'impOt sur le 
revenu. Pour plus de details sur las dispositions 
relatives a I'impOt sur le revenu au Canada et aux 

tats-Unis consulter le Guide du contribuabte canadien 
et le US Master Tax Guide, CCJI Inc. 
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Patrimoine 

Né9atlf ou zero 

$1 -$9,999 

$1 0,000-$49999 

$50,000-$99,999 

$1 00,000-$249,999 

$250,000 
et plus 

La repartition de Ia richesse au Canada et aux Etats-Unis 

Proportion des ménages selon le patrimoine et Ia tranche de revenu, Canada et E.-u., 
1984 

La proportion des ménages a revenu étevé ayant un patrimoine excédant $1 00,000 était plus élevé au 
Canada (61%) quaux Etats-Unis (55%). 

Revenu mensuel de moms de $900 
	

Revenu mensuel de $4,000 et plus 

50% 	40 	30 	20 	10 	C 
	

0 	10 	20 	30 	40 	50% 

Source: Canada: Enquéte sur les finances des consommateurs 
E. -U.: Enquéte stir Ie revenu et Ia participation du programme 

d'Américains ayant un patrimoine de 
$100,000 ou plus était plus élevée (21% 
contre 18%). A l'autre extreme, aux Etats-
Unis, 11% des ménages avaient un patri-
moine negatif ou nul (c'est-à-dire que leur 
dette était supérieure ou equivalente a leur 
avoir), comparativement a 9% au Canada. II 
s'agit probablement de jeunes families qui 
avaient des hypothèques êlevées sur des 
logements occupés par ie propriétaire et 
d'autres dettes a l'egard de l'ameublement et 
de I'equipement ménager. II se peut que les 
jeunes ménages américains en particulier 
aient accumulé des dettes plus importantes 
(hypotheques et dettes de consommation) du 
fait que l'intérêt payé sur ces dettes avant 
1986 était deductible de leur revenu imposa-
ble, disposition fiscale dont ne bénéficiaient 
pas les Canadiens. Par suite des réformes 

fiscales américaines de 1986, l'intérèt sur la 
dette de consommation ne sera plus deduc-
tible a partir de 1991. 

Facteurs influant sur le 
patrimoine 

Le patrimoine d'un ménage est principale-
ment déterminé par son niveau de revenu, 
l'étape du cycle de vie oCt ii se situe (mesurée 
en fonction de i'âge du chef de ménage) et le 
fait d'être propriét.aire ou non de son loge-
ment. Les autres facteurs comprennent la 
tendance a épargner, la connaissance des 
marches financiers, la disposition a prendre 
des risques dans le choix de portefeuilles, les 
heritages et les legs, ainsi que les conditions 
economiques qui existent au pays. 
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Tableau 1 
Repartition en pourcentage des menages, selon te patrimoine et le revenu mensuel, 
Canada et Etats-Unis, 1984* 

Revenu mensuelt Total 
Patrimoine 	Moinsde $900 	$900-$1,999 	$2,000-$3,999 	$4,000etplus 

Canada 	.-U. 	Canada 	.-U. Canada 	.-U. Canada 	.-U. Canada 	.-U. 

Negatifounul 17.4 24.5 8.3 9.7 3.1 4.6 0.6 2.2 8.7 11.0 
$1 	- 	$4,999 38.4 25.3 18.0 18.9 5.3 8.8 1.1 1.8 18.6 15.3 

$5,000 - 	$9,999 5.0 6.9 9.6 8.1 4.5 6.2 1.4 1.5 6.2 6.4 
$10,000 - 	$24,999 9.7 11.5 14.8 13.5 14.4 14.6 2.7 5.9 12.5 12.4 
$25,000 - 	$49,999 13.6 12.5 17.3 14.5 21.1 17.7 9.4 10.3 16.9 14.5 
$50,000 - 	$99,999 11.2 11.8 18.4 19.1 27.2 23.9 23.8 23.5 19.5 19.3 

$100,000- $249,999 3.7 6.2 11.0 13.6 19.1 18.3 36.8 31.0 13.2 15.3 
$250,000 - $499,999 0.8 1.0 2.0 2.1 3.9 4.6 15.2 13.4 3.1 4.0 
$500,000 et plus 0.2 0.3 0.6 0.5 1.4 1.3 9.1 10.4 1.3 1.9 
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Sources: Canada: Enqu& sur lea finances des consommateurs, 1984; E.-U.: Survey of Incom, and Program 
Participation, 1984 
* Toutes lea données fine nciEres sont en dollars US. 
t Pour La Canada, lea trenches de revenu men.suel sora forniees a partzr des donnEes annuelles fournies par lea 

rEpondants, c. -à-d. en divisant par 12 Ia revenu familial annual total. 

Tableau 2 
Patrimoine des ménages selon certaines caractéristiques, Canada et Etats-Unis, 1984* 

Canada E.-U. 

Caractéristiques 	Répar- Répar- 	Patri. 	Patri- Répar- Répar- 	Patri- 	PaIn- 
titiondes titiondu 	moine 	moine t.itiondes titiondu 	moine 	moine 

unites patrimoine 	moyen 	median unites patrimoine 	moyen 	median 
familiales global familia lea global 

$ $ 
Total 
Tranches de 

revenu mensuelt 
Moms de $900 

$900 -$1,999 
$2,000. $3,999 
$4,000 et plus 
Age du chef 
Moms de 35 ans 
35-44 ans 
45-54 ans 
55-64 ans 
65 ans et plus 

100 100 66,400 31,800 100 100 78,700 32,700 

28 11 25,100 3,600 26 10 29.700 5.100 
34 26 51,200 25.100 31 20 52,700 24,600 
31 39 83,400 52,900 31 32 80,100 46,700 

7 24 236,600 127,300 12 38 242,100 123,500 

31 14 28,900 8,400 30 8 22,700 5.800 
20 20 67,900 37,500 20 18 69,500 35,600 
16 23 98,600 58,900 14 21 115.300 56.800 
15 24 104.100 62,700 15 25 130,500 73,700 
18 19 70,800 42,100 21 28 104,900 60.300 

Mode d'occupataon 
Propriétaires 	 58 	91 	103.200 	65,000 	64 	93 	114,200 	63.300 
Autres 	 42 	9 	14,700 	3,500 	36 	7 	14.800 	1,900 

Sources: Canada: EnquEte sur lea finances des consommateurs, 1984; E. -U.: Survey of Income and Program 
Participation. 1984 
* Toutes lea donnees fine nciEres sont en dollars US. 
t Pour Ia Canada et lea E. -U., Ia revenu total corn prend lea salaires et traitements, Ia reuenu net provenant dun emploi 

autonome, La revenu de placements, lea paientenls de transfert  de lEtat, lea revenus de pension, et lea out res revenue. 
Tousles revenue en nature, les gains ou les pertes en capital, etc. sont exclus. 
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A mesure que le revenu mensuel 
augmente de $900 et moms a $4,000 et plus, 
Ia proportion de ménages ayant un patri-
moine de $250,000 et plus s'accroit, passant 
de 1% a 24%. Les ménages dont le revenu 
mensuel était de $4,000 et plus possedaient 
38% du patrimoine total aux Etats-Unis, 
comparativement a 24% au Canada. 

La repartition en pourcentage des 
ménages selon la tranche de patrimoine était 
davantage semblable a l'extrémité supe-
rieure de l'échelle des revenus (revenu men-
suel de $4,000 et plus) qu'à l'autre extrémité 
(revenu mensuel de $900 et moms). La 
dissimilarité observée a l'extrémité infé-
rieure de l'échelle des revenus était attribua-
ble aux differences sur les plans des groupes 
d'age et de Ia composition des mériages. Les 
personnes appartenant au groupe ayant le 
plus faible revenu sont principalement des 
jeunes adultes qui débutent dans Ia vie et des 
personnes âgées qui vivent pour la plupart 
des paiements de transfert gouvernemen-
taux. Les ménages les plus jeunes ont un 
patrimoine peu élevé, tandis que les per-
sonnes âgées possédent un patrimoine plus 
ou moms élevé (selon qu'elles ont ou non 
accumulé des richesses tout au long de leur 
vie). Le fait qu'il se trouve a Ia fois des 
jeunes et des personnes ãgées dans le groupe 
ayant un revenu de $900 et moms explique 
egalement pourquoi Ia repartition du patri-
moine entre les menages de ce groupe est si 
asymétrique, c'est-à-dire que le rapport 
entre le patrimoine median et le patrimoine 
moyen y est le plus faible (tableau 2). 

Dans les deux pays, les ménages les 
plus riches étaient ceux dont le chef avait 
entre 55 et 64 ans. A l'exclusion des ménages 
canadiens dont le chef avait moms de 35 ans 
(qui avaient un patrimoirie plus élevé de 27% 
que celui des menages américains du même 
groupe d'age), les ménages américains de 
tous les autres groupes d'age étaient plus 
riches. Par exemple, comparativement au 
patrimoine moyen de leurs homologues 
canadiens, le patrimoine des ménages  

américains dont le chef appartenait au 
groupe des 35-44 ans n'était supérieur que 
de 2%, tandis que celui des ménages dont le 
chef avait 65 ans et plus était plus élevé de 
48%. 

En 1984, 28% du patrimoine total des 
ménages aux Etats-Unis appartenait aux 
personnes âgées, comparativement a 19% au 
Canada. En termes relatifs, on peut done 
affirmer qu'aux Etats-Unis les personnes 
ãgées possedaient une plus grande part du 
patrimoine total qu'au Canada. 

Le fait d'être propriétaire de son loge-
ment est un autre indicateur clé du patri-
moine: dans les deux pays, les propriétaires 
possédaient plus de 90% du patrimoine total. 
Le principal élément de leur patrimoine 
était, dans la plupart des cas, Ia valeur nette 
de leur logement. La moitié des proprié-
taires canadiens avaient un patrimoine de 
$65,000 ou plus, tandis qu'aux Etats-Unis, 
le patrimoine median était de $63,300. 
Dans les deux pays, le patrimoine moyen des 
propriétaires s'élevait a plus de $100,000, 
comparativement au patrimoine moyen 
d'environ $15,000 des non-propriétaires. 

Possession de différents avoirs 

Au Canada, 58% des ménages étaient pro-
priétaires d'un loge ment, comparativement 
a 64% aux Etats-Unis (tableau 3). A l'excep-
tion des differences sur le plan des caracté-
ristiques demographiques et de Ia question 
de l'accessibilité a la propriété dans les deux 
pays, un autre facteur peut expliquer au 
moms une partie de l'écart entre les taux de 
possession aux Etats-Unis et au Canada. En 
vertu des dispositions fiscales, les proprié-
tamres américains peuvent se prévaloir de 
deductions pour l'intérét hypothécaire payé 
sur Ie logement qu'ils occupent. 11 est 
possible que cette disposition incite, d'une 
part, les jeunes ménages a acheter une 
maison et, d'autre part, les ménages ayant 
des revenus plus élevés a acheter des 
maisons plus chères. 
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Tableau 3 
Proportion de menages possédant certains avoirs, Canada et Etats-Unis, 1984 

CaractCristiques 
Actions 

Canada L.U. 

Obhgatzonz 
d'epargne 

Canada EU. 

Regimes 
depargne 

enregistrés 

Canada EU. 

Logement 
occupé paz Is 
proprietaize 

Canada EU. 

Valeur nette 
Autres biens 	Vehicules 
zznmobsliez-s° 	automobiles 

Canada 	EU. 	Canada EU. 

lntCrCtx 
commarczaux 

Canada L.U. 

Total 13 20 28 15 	28 20 58 84 13 20 76 88 	14 13 

Petrlmoln. 
Negatifon nsf 3 3 6 8 	3 3 4 8 1 1 41 48 	3 4 

$1. 	84,999 3 4 11 7 	5 3 3 12 1 2 51 84 	2 4 
85,000. 	89.999 8 10 25 12 	15 10 24 39 6 5 79 90 	8 8 

$10,000 	$24,999 9 12 24 13 	22 11 60 68 9 10 82 91 	7 9 
825,000 	849,999 10 17 28 16 	26 15 83 87 14 14 84 90 	10 11 
850.000. 899.999 18 25 40 20 	42 26 92 93 18 23 89 93 	15 14 

$1000008249999 30 42 50 24 	59 43 95 95 30 45 92 94 	34 22 
8250,0008499,999 37 55 47 19 	59 49 94 94 34 68 86 97 	66 38 
$500,000et plus 42 68 43 20 	57 55 94 94 38 90 88 95 	86 52 

Trenches da revenu mensuel 
Moinsde $900 5 8 13 5 	5 4 33 42 5 10 44 62 	7 8 

890081.999 9 14 27 13 	22 12 55 60 12 16 82 90 	14 10 
82.000 .83.999 20 28 39 21 	48 26 78 76 17 23 93 97 	17 14 
$4,000 at plus 42 49 51 27 	69 53 89 89 30 43 94 97 	33 26 

Age du chef 
Mosnsde35arss 9 13 21 13 	18 10 36 40 8 9 73 88 	11 10 
35-44ana 14 23 27 18 	33 22 68 69 18 20 85 92 	19 18 
4554ans 18 23 33 18 	42 31 73 78 19 30 85 92 	20 20 
55-64ans 18 26 36 18 	43 39 74 80 18 31 81 89 	16 15 
65ansetplus 13 21 32 11 	15 8 61 73 9 19 58 71 	7 5 

Sources: Canada: Enqudte sur len finances des consommateurs. 1984; E'.-U.: Suruey of Income and Program Partzcipwton. 1984 
Pour fez données co ncer,san les EU., lepourcerntage de menageo poss#dant d'aulres buns immobduers correspond dia sommne de chaque pourcenlage de 
m4nages possedamut un buen focahf et d a litres buns immobthers (y compris des maz.soni do uülegusture ou des chalets). En consEquence, Ia proportion 
d'AmErscasn.s possEdant d 'autres hions immobthers peut azzoir ElI lEglremerit suresflmEe on raison dun double co m pIe. 

Davantage d'Américains que de 
Canadiens possedent des parts dans des 
fonds mutuels et des actions ainsi que des 
biens locatifs et autres biens immobiliers. 
Cette situation peut, elle aussi, We attri-
buée en partie aux dispositions fiscales amé-
ricaines concernant les regimes d'actionna-
nat des salaries, le traitement des revenus 
de dividendes d'actions3, les gains ou pertes 
en capital et les regles relatives a l'amor-
tissement des biens locatifs et des biens a 
usage commercial. Par contraste, Ia propor-
tion de Canadiens possedant des obligations 
d'epargne, comme les obligations d'épargne 
du Canada, ou des economies dans des 
regimes enregistrés d'epargne-retraite était 
beaucoup plus élevée que Ia proportion cor-
respondante chez les ménages américains. 

En d'autres termes, les portefeuilles 
qu'ont choisis Ia majeure partie des Cana-
diens comportaient un faible risque d'inves-
tissement et offraient un accés garanti aux 
fonds accumulés, alors que les Américains 
ont opté pour des portefeuilles comportant 
de plus grands risques et une plus forte 
probabilite de gains ou de pertes en capital 
(tableaux 3 et 4). Les Canadiens ont la 
reputation d'être des investisseurs plus con-
servateurs, cherchant a obtenir des rende-
ments sürs Ct fixes de leurs épargnes, et les 
données tendent a le confirmer. Les Amé-
ricains, quant a eux, prennent davantage de 
risques et sont donc susceptibles d'obtenir 
des gains en capital plus importants - ou 
encore, dans certains cas, de subir des 
pertes. 
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Tableau 4 
Composition en pourcentage du patrimoine des ménages, selon certaines 
caractéristiques, Canada et Etats-Unis, 1984 

Caract4rsstiquen Avoirs 
Onan- 
tiers 

totaux' 

Loge- 
meat 

occupE 
par le 

proprué- 
taure 

Composantes du patrimolne 

Canada - Valeur natte 

Autres 	Vehi- 	lnterêts 	PaIr,- 	Avo,rs 	Loge- 
biens 	cules 	commer- 	moine 	Onan- 	meat 

immo- 	automo- 	esaux 	total 	ciers 	occupe 
bihers 	buss 	 totaux' 	par le 

proprio-
lairs 

6. li. - Valeur nette 

Autres 	Vehi- 
biens 	cules 

immo- 	automo- 
biliers 	bules 

Intéréts 
commer- 

c,aux 

PaIr,-
moine 

total 

en  

Total 25 39 7 5 24 100 29 41 14 6 10 100 

Palrimoine 
Négatifounul 24 12 2 42 20 100 24 34 0 41 1 100 

$1- 	$4,999 41 7 2 48 2 100 24 11 0 63 2 100 
$5,000- 	$9,999 41 20 3 34 2 100 25 26 3 44 2 100 

$10,000- $24,999 31 46 4 17 2 100 21 49 5 23 2 100 
$25,000- $49,999 22 59 5 10 4 100 18 64 5 11 2 100 
$50,000- 699,999 24 59 6 6 5 100 20 63 6 8 3 100 

8100.0008249,999 30 42 8 4 18 100 29 48 12 5 6 100 
8250,000-8499.999 28 27 9 2 38 100 35 32 17 3 13 100 
$500,000et plus 17 14 8 1 62 100 41 16 20 1 22 100 

Trassche du ravenu 
inensuel 

Mounsde $900 23 48 5 4 20 100 20 53 11 6 10 100 
8900-81,999 25 41 7 8 21 100 26 48 11 7 8 100 

82.00043,999 24 42 7 6 21 100 27 45 13 7 S 100 
$4,000et plus 28 28 7 3 34 100 37 30 16 4 13 100 

Age du cisel 
Mounsde35ans 19 37 6 11 27 100 19 41 9 15 16 100 
35-44ans 18 42 6 6 28 100 19 47 13 7 14 100 
45-54ans 22 39 7 5 27 100 25 39 15 6 15 100 
55-64azus 29 38 8 4 21 100 31 40 16 5 8 100 
65 ann et plus 37 38 5 3 17 100 43 38 12 3 4 100 

Sources: Canada: £nquEte nor Its finances des consor,srnaleurs, 1984: E.-U.: Suroey of Income and Program Parnrspation, 1984 
Les auoura financiers fotaux com'sprennent Len dtpdts dana des établissemnent8 finamwsero.  Its obhgatwns 'son goutuernemnentales, leo bon,s de tr4sor. Its actions, 
Its obligations d 'Ipargise. leo rIgirnes d '4pargrse erisegi.strts. Its créamices hypoth4caires. lea prits consentu 4 des particuiiers eta des entreprises cc d 'auis'es 
auoirs financiers co na nit Its fbnds de fiducie. 

Parmi les ménages américains les 
plus riches (c.-à-d. ceux dont le patrimoine 
est de $500,000 et pius), 95% possédaient au 
moms un véhicule automobile, 90%, des 
biens immobiliers autres que leur logement, 
66%, des actions, et 52%, des intérêts dans 
des activités commerciales, agricoles ou 
professionne lies. Les taux correspondants 
pour le Canada étaient de 88% pour les 
véhicuies automobiles, de 38% pour les biens 
immobiliers autres que le logement, de 42% 
pour les actions et de 86% pour ies intéréts 
dans des activités commerciales, agricoles 
ou professionneiles. 

Chez les ménages canadiens ayant un 
revenu mensuel de $4,000 et plus, 51% 
possédaient des obligations d'epargne du 
Canada, 69%, un régime d'épargne enre-
gistré (la piupart du temps sous Ia forme 
d'un régime enregistré d'epargne-retraite), 
et 89% habitaient dans leur propre loge-
ment. Aux Etats-Unis, seuiement 27% des 
menages du méme groupe de revenu posse-
daient des obligations d'épargne des E.-u., 
53%, un régime enregistré d'épargne-
retraite (Individual Retirement Accounts ou 
IRA) ou un régime de retraite pour tra-
vailleurs autonomes (Keogh Plans), et 88% 
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L'emploi et Ic revenu en perspective 

Le graphique de la page 39 contenait quelques erreurs de nomenclature. Le graphique ci-dessous a dtd 
corrigé en cons&luence. 

Composition du patrimoine des ménages, 1984 

Les actions constituent prés du quart des actits financiers des Améncains mais seulement le dixième de ceux des Canadiens. 

Canada 

Patrimoine Avoirs financiers (100%) 

Valeur - 

nette du - - - 

logemeni - 

- - - 

- 	 - - - 
 itres avours 	1 1% -. 	

10% 

Ubligatuons d'épargne 12% 

au  

Interets Veur 
nette des commercuaux buens 24% ummobuliers 

7% 

Etats-UnIs 

Patrlmoine 
	

Avoirs financiers (100%) 

Valeur  

logement 

Avoirs 
financiers 

Valeur 

auto- 
mobiles 

commerclaux IIetjr nette des 
10% biens immobuluers 

14% 

Source: Canada: Enquéte Sur /es hnances des consommateurs 
E. -U.: Enquéte SUf 19 revenu et Ia parncipalion du programme 

AutreS avoirs 5% 

Actions 24% 

Obligations dépargne 2% 
Regimes enregistrés 
depargne 8% 

DepOts 62% 
(aussu unclus, les bons 
du trOsor et les bons 
non-gouverruemeiutaux) 
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étaient propriétaires de leur logement. Plus 
de 40% des Américains de ce groupe de 
revenu étaient propriétaires d'un bien 
immobilier autre que leur logement, contre 
30% des ménages canadiens. 

Ii y avait davantage de ménages àgés 
propriétaires d'un logement aux Etats-Unis 
qu'au Canada (73% contre 61%). En outre, 
les Américains âgés possédaient un plus 
grand nombre d'autres biens immobiliers 
comme des biens locatifs, des terrains et 
autres propriétés. us avaient egalement 
davantage tendance a posséder des actions 
et un véhicule automobile. Par contre, les 
menages canadiens âgés étaient plus sus-
ceptibles que leurs homologues américains 
de posséder des obligations d'epargne et des 
regimes d'epargne enregistres. 

Composition du patrimoine 

Dans les deux pays, Ia valeur nette d'un 
logement occupé par son propriétaire est Ia 
composante Ia plus importante du patri-
moine. 

Comme Ia valeur nette d'un logement 
depend de sa valeur marchande et de 
l'hypothèque qu'iI reste a payer, une valeur 
marchande élevée conjuguée a une petite 
dette hypothécaire donneront une valeur 
nette plus élevée. En 1984, aux Etats-Unis, 
Ia valeur marchande médiane d'un logement 
était de $59,700 et la valeur médiane de 
l'hypotheque impayée (pour les débiteurs 
seulement) était de $21,200; les chiffres 
correspondants pour le Canada étaient de 
$49,200 etde $27,1004 . 

Les avoirs financiers (dépéts bancai-
res, bons du trésor, obligations d'epargne, 
regimes d'epargne enregistrés, actions, prêts 
consentis a des particuliers et a des entre-
prises, et autres avoirs financiers divers) 
représentaient 25% du patrimoine total des 
Canadiens, comparativement a 29% de celui 
des Américains. us représentaient une plus 
grande proportion du patrimoine des 
Américains parce que ceux-ci possédaient  

plus d'actions et de parts dans des fonds 
mutuels - éléments qui constituaient 24% de 
leurs avoirs financiers, comparativement a 
seulement 10% chez les Canadiens. 

Les economies sous forme de bons 
d'epargne et de regimes enregistrés consti-
tuaient 7% du patrimoine des Canadiens et 
2% a peine de celui des Américains. Quant 
aux biens immobiliers autres que le loge-
ment occupé par le propriétaire, us repré-
sentaient 13% du patrimoine aux Etats-
Unis et seulement 6% au Canada. 

Dans I'ensemble, Ia composition du 
patrimoine des Canadiens et celle des 
Américains ne difTéraient pas beaucoup. On 
a cependant relevé des variations selon le 
patrimoine total du ménage, la tranche de 
revenu mensuel, I'age du chef et le fait de 
posséder ou non son logement (tableau 4). 
C'est chez les ménages canadiens et 
américains dont le patrimoine se situait 
entre $25,000 et $49,999 que Ia composition 
était Ia plus semblable. On a observe la plus 
grande difference chez les ménages ayant un 
patrimoine de $500,000 et plus. Les princi-
paux facteurs auxquels on attribue Ia 
difference de composition du patrimoine 
dans ce dernier groupe sont Ia predominance 
des intéréts commerciaux (y compris les 
activités agricoles et professionnelles) chez 
les Canadiens, comparativement a la pré-
dominance des biens immobiliers (autres 
que les logements occupés par leur 
propriétaire) et des avoirs financiers (comme 
les actions) chez les Américains. 

Chez les personnes âgées, au Canada 
comme aux Etats-Unis, Ia valeur nette du 
logement occupé par le propriétaire repré-
sentait 38% du patrimoine total. II n'en 
était pas de méme pour les avoirs financiers, 
qui représentaient 37% du patrimoine total 
de ces personnes au Canada comparative-
ment a 43% aux Etats-Unis et dont en outre 
Ia composition variait. Ainsi, au Canada, 
les dépôts dans des banques et dans d'autres 
établissements financiers représentaient 
59% des avoirs financiers, tandis qu'ils en 
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représentaient 70% aux tats-Unis. Au 
Canada, 24% des avoirs financiers des 
personnes âgees étaient des obligations 
d'épargne du Canada et des regimes enre-
gistrés d'épargne-retraite. Aux Etats-Unis, 
seulement 4% des avoirs financiers des 
personnes agees étaient des obligations 
d'épargne et des regimes enregistrés 
d'épargne-retraite (IRA et Keogh). On peut 
expliquer certaines de ces differences par le 
fait que les deux pays n'ont pas les mémes 
dispositions fiscales5, que les intérêts courus 
rapportes par les obligations et les bons 
n'ont pas eté traités de la méme facon (us 
sont inclus dans les données canadiennes 
mais pas dans les données américaines) et 
finalement que les dates d'entree en vigueur 
des regimes ne sont pas les mémes. En effet, 
les regimes enregistrés d'epargne-retraite 
ont été créés au Canada en 1957, alors que 
les regimes equivalents aux Etats-Unis l'ont 
été plus tard - les regimes IRA en 1974 et les 
regimes Keogh en 1962. 

L'écart entre les patrimoines 
moyens 

A quoi peut-on attribuer l'écart entre le 
patrimoine moyen des ménages canadiens et 
celui des ménages américains? tine partie 
de l'écart (moms de 20%) provient de 
differences a I'egard des taux de possession 
de certains avoirs. Presque Ia moitié de 
l'écart est attribuable a Ia composition de ces 
avoirs. Enfin, le reste de la difference est dü 
aux effets combines de ces deux facteurs. 

Comme le revenu et le patrimoine 
sont étroitement lies, une difference sur le 
plan du niveau du revenu des ménages dans 
les deux pays pout egalement expliquer 
l'écart entre les patrimoines respectifs. 
L'analyse a montré que cet écart était 
presque en totalité attribuable aux différen-
ces observées relativement a la proportion 
de ménages ayant des revenus mensuels de 
$4,000 et plus. Par exemple, un ménage 
américain sur huit avait un revenu mensuel  

de $4,000 et plus, comparativement a seule-
ment un ménage canadien sur quinze. Les 
differences quant au nombre de ménages 
ayant un revenu mensuel de moms de $900 
et a leur patrimoine comptaient pour moms 
de 5% dans l'écart entre les patrimoines 
moyens. 

Ici encore, le fait que Ia structure par 
age des ménages ne soit pas pareille pout 
expliquer l'écart entre les patrimoines 
moyens canadiens et américains. Si l'on 
prend par exemple Ia proportion de chefs de 
ménages de 65 ans et plus, elle était plus 
élevée aux Etats-Unis qu'au Canada. Or, 
l'analyse a révélé que 76% de l'écart global 
entre les patrimoines moyens ét.ait attribua-
ble uniquement aux differences observées 
relativement a l'effectif et au patrimoine de 
ce groupe. Par contre, en ce qui concerne les 
chefs de ménages de moms de 35 ans, l'écart 
favorisait les Canadiens. Les differences 
quant a I'effectif et au patrimoine des chefs 
de ménage de 55 a 64 ans représentaient 
31% de l'écart global. 

Inegalite de la repartition du 
patrimoine 

La courbe de Lorenz fait état de Ia répar -
tition d'une variable telle que le revenu total 
ou le patrimoine. Dans le cas du patrimoine, 
on obtient Ia courbe en portant sur l'axe 
horizontal Ia proportion cumulative de me-
nages (échelonnés selon la valeur de leur 
patrimoine) et sur l'axe vertical Ia propor-
tion cumulative du patrimoine global que 
détiennent ces unites. Si tous les ménages 
avaient exactement le méme patrimoine 
relatif, on observerait une égalite parfaite, 
c'est-à-dire une diagonale généralement 
appelée droite d'équi-répartitioni. Cepen-
dant, comme la courbe réelle se trouve sous 
cette droite, plus Ia surface comprise entre 
cette droite et Ia courbe sera grande, plus Ia 
repartition du patrimoine sera inegale. 

Le patrimoine est réparti plus inéga-
lement aux Etats-Unis qu'au Canada. 
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Repartition cumulative du patrimoine 
des ménages (courbes de Lorenz, 1984) 

La repartition du patrimoine est moms uniforme 
au E.-U. quau Canada. 

Proportion cumulative du patrimoine (%) 
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de 11.2% aux tats-Unis. La valeur nette 
des intérêts commerciaux, par contre, aug-
mente l'inegalite de Ia repartition - 
beaucoup plus pour les Canadiens que pour 
les Américains. Quoique Ia proportion gb-
bale de menages ayant déclaré des intérêts 
commerciaux, agricoles ou professionnels ne 
diffère pas sensiblement d'un pays a l'autre, 
Ia valeur nette de ces intéréts représentait 
24% du patrimoine total des menages au 
Canada par rapport a seulement 10% aux 

tats-Unis. On peut attribuer la majeure 
partie de cet écart au fait que des méthodes 
différentes aient été utilisées dans les deux 
enquêtes pour Ia collecte et le calcul des 
dorinées sur les éléments d'actif d'entreprise, 
Ia dette ou Ia valeur nette globale. 

0 
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Proportion cumulative des ménages (%) 

Source. Canada: Enqudte sur les finances des 
consommateurs 
E. -U.: Enquéte sur le revenu et Ia 
participaton du programme 

L'indice de concentration du patrimoine (ou 
coefficient de Gini), se trouve entre 0 (valeur 
indiquant une egalite parfaite) et 1 (valeur 
indiquant une inégalité extreme). Les coeffi-
cients de Gini calculés a partir de ces cour-
bes de Lorenz étaient de 0.69 pour les E.-u. 
et de 0.65 pour le Canada. Qu'ils soient 
calculés en fonction du patrimoine total, du 
patrimoine total moms Ia valeur nette du 
logement ou du patrimoine total moms Ia 
valeur nette des intéréts commerciaux, tous 
les coefficients de Gini (tableau 5) pour le 
Canada étaient inférieurs aux coefficients 
correspondants pour les tats-Unis. 

Tant chez les ménages canadiens 
qu'américains, le fait de posséder un loge-
ment et Ia valeur nette de celui-ci réduit 
l'inegalite de la repartition du patrimoine, 
dans une proportion de 8.2% au Canada et 

Tableau 5 
Certains coefficients de Gini, Canada et 
E.-u., 1984 

Rapport 
Poste 	 Canada 	L.U. 	E.-Ui 

Canada 

Patrimoine total 	0.65 	0.69 	1.06 

Patrimoine total 
moms Ia valeur 
nettedulogement 	0.71 	0.78 	1.10 

Patrimoine total moms 
La valeur nette des 
intérêts commer- 
ciaux, agricoles et 
professionnels 	0.57 	0.67 	1.18 

Une plus grande inegalite de la répar-
tition du patrimoine signifie que celui-ci est 
surtout concentré chez un petit nombre de 
ménages. Au Canada, seulement 1% des 
ménages possédaient un patrimoine de 
$500,000 et plus et us contrOlaient 19% du 
patrimoine total. Aux Et.ats-Unis, les ména-
ges qui possédaient un tel patrimoine 
représentaient 2% de l'ensemble des ména-
ges, mais ils dëtenaient 26% du patrimoine 
total. A l'autre extreme, 34% des menages 
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canadiens ayant un patrimoine de moms de 
$10,000 détenaient environ 2% du patri-
moine total, tandis qu'aux Etats-Unis 33% 
des ménages correspondants détenaient 
moms de 1% du total. 

Les ménages âgés aux Etats-Unis, qui 
représentaient 21% de l'ensemble des me-
nages américains, possédaient 28% du patri-
moine total, Leurs homologues canadiens, 
qui constituaient 18% des ménages, déte-
naient 19% du patrimoirie total (tableau 2). 
Ces données signifient que la situation des 
ménages àgés est relativement meilleure 
aux Etats-Unis. Chez les ménages dont le 
chef avait moms de 35 ans, on a observe la 
situation contraire. Au Canada, ils posse-
daient 14% du patrimoine total, compara-
tivement a 8% aux Etats-Unis, alors qu'ils 
constituaient environ 30% de l'ensemble des 
ménages dans les deux pays. Les données 
sur le patrimoine dont nous disposons 
actuellement ne nous permettent pas 
d'expliquer pourquoi les jeunes ménages 
canadiens et les ménages âgés américains 
sont relativement plus riches que leurs 
homologues respectifs. Cependant, comme le 
revenu moyen des Américains est plus élevé 
que celui des Canadiens, il se peut que le 
patrimoine accumulé avec le temps soit plus 
Clevé. 

Conclusion 

Le patrimoine moyen des ménages cana-
diens étaient de $66,400 comparativernent a 
un patrimoine moyen de $78,700 aux Etats-
Unis. Méme si les caractéristiques demogra-
phiques des ménages étaient assez sembla-
bles dans les deux pays, les ménages ayant 

un revenu mensuel de $4,000 et plus, et ceux 
dont le chef avait 65 ans et plus étaient plus 
nombreux aux Etats-Uris qu'au Canada. 
Les differences observées quant a l'effectifet 
au patrimoine de ces groupes expliquent la 
majeure partie de l'écart entre les patri-
moines moyens canadiens et américains. 

Dans les deux pays la valeur nette du 
logement constituait la principale compo-
sante du patrimoine des ménages. Les 
Américains possédaient davantage d'actions 
et de biens immobiliers en plus de leur 
logement, tandis que les Canadiens avaient 
plus d'obligations d'épargne et de regimes 
enregistrés d'épargne-retraite. Compara-
tivement aux Américairs, les Canadiens 
semblaient étre des invetisseurs plus con-
servateurs. 

Le patrimoine était réparti plus 
inegalement aux Etats-Uriis qu'au Canada. 
Dans les deux pays, le fit de posséder un 
logement et la valeur nette de cet avoir 
réduisait l'inegalite de La repartition du 
patrimoine, alors que le fait de posséder une 
entreprise et Ia valeur nette de cet avoir 
l'augmentait. 

En plus des facteurs susmentionnés, 
plusieurs autres influent ;ur le niveau et Ia 
repartition de Ia richesse cans les deux pays, 
par exemple, les différenes entre les régi-
mes de sécurité sociale, les systèmes fiscaux 
et la participation a un régime de retraite se 
rattachant a l'emploi. On pourrait aussi 
expliquer I'écart entre les patrimoines 
moyens par le fait qu'il existe des differences 
sur le plan des caracteristiques nationales et 
institutionnelles des deux pays et dans le 
fonctionnement des établissements finan-
ciers, les taux d'intérèt et les attitudes. 0 
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Notes 
I 	La bien-être économique d'une unite familiale est 
déterminé par son niveau de revenu, lequel influe sur 
lachat de biens et de services courants. Par ailleurs, le 
patrimoine peut designer, dans un contexte plus large, 
l'ensemble des ressources disponibles non seulement 
pour acheter des biens et des services courants, mais 
aussi pour regler les depenses imprevues futures et ainsi 
assurer une sécurité économique. 

2 	Toutes les données sur le patrimoine des ménages 
américains ont ete tirées du rapport Hou8ehold Wealth 
and Asset Ownership: 1984. Des données comparables 
en dollars US concernant les ménages canadiens ont eté 
extraites du fichier de micro-donnees de 1984 sur l'avoir 
et La dette des Canadiens. La fait cl'utiliser cette devise 
n'a pas influé sur les principaux resultats relatifs aux 
taux de possession des avoirs et a Ia composition en 
pourcentage du patrimoine total. 

Toutes les données canadiennes relatives aux 
revenus de 1983 ont été converties en dollars US a l'aide 
du facteur de conversion moyen pour 1983, C $1.00 = 
US$0.81 14. Cependant, les données relatives a l'avoir, 
a la dette et au patrimoine ont eta converties a l'aide du 
taux de change en vigueur au moment de l'enquete de 
mai 1984,soitC $1.00 = US$O.7723. 

Comme les données sur le patrimoine sont 
recueillies au moyen d'enquêtes.menages, il est possible 
qu'elles comportentdes erreurs d'echantillonnage etdes 
erreurs non dues a l'echantillonnage. Lea erreurs 
d'echantillonnage resultant du fait que l'on tire des 
conclusions au sujet de l'ensemble de Ia population a 
partir de renseignements obtenus auprés d'un echan. 
tillon de cette population. Parmi Les erreurs non dues a 
l'echantillonnage, certaines sontattribuables aux refus, 
aux reponses partielles ou a l'incapacitè de se rappeler 
les montants exacts, et d'autres sont des erreurs de 
contrôle ou de traitement. II y a egalement une sous-
declaration des données sur le patrimoine des menages, 
en particulier chez les ménages des groupes superieurs 
de revenu. Par consequent, il convient d'interpreter avec 
prudence les comparaisons entre les données des deux 
pays (voir par exemple Avery et al., 1988).  

3 	Dans le cas des revenus de dividendes et d'intèrêts, 
par exemple, les dispositions fiscales canadiennes 
prévoyaient une deduction jusqu'a concurrence de 
$1,000 en 1984, alors que le système fiscal américain ne 
contenait aucune exemption de ce genre. Un 
contribuable américain pouvait deduire de son revenu 
brutjusqu'a $100 (ou $200 dans le cas d'une declaration 
conjointe) de revenus de dividendes provenant de 
sociétés américaines. 

' 	Las estimations concernant le Canada ont eta 
etablies a partir des donnees de IEFC de 1984. Pour les 
Etats.Unis, les estimations sent tirees de deux sources: 
(1) les estimations de Ia valeur marchande du logement 
sent extraites du tableau A-2 du document Annual 
Housing Survey, 1983: Financial CharactertstLcs of the 
Housing Inventory, et (2) lea estimations des hypo. 
theques impayees (debiteurs seulement), de Survey of 
Consumer Finances, 1983,A SecondReport. 

Par exemple, en 1984 au Canada, pour un regime 
enregistre d'epargne-retraite, un travailleur pouvait 
dEduire un montant maximal de $3,500 s'il participait 
a un régime de retraite de son employeur ou de $5,500 
s'il ne participait pas a un régime de retraite se 
rattachant a son emploi. Aux Etats-Unis, un travailleur 
qui participait a un regime enregistré d'épargne-
retraite (Individual Retirement Account) pouvait 
deduire une somme maximale de $2,000 (ou de $2,250 
dans le cas dun régime enregistre d'epargne-retraite de 
conjoint non occupé). 

6 	Une technique de calcul de Ia part relative, basée 
sur l'addition et Ia soustraction de valeurs probables, a 
eta utilisée pour examiner l'écart entre le patrimoine 
moyen des ménages canadiens et celui des ménages 
américains sur le plan des caractéristiques socio-
demographiques. On peut obtenir de plus amples 
details sur cette technique en communiquant avec 
l'auteur. 

' 	Les coefficients de Gini pour les repartitions du 
revenu étaient de 0.389 pour les ..U. et de 0.369 pour 
le Canada. Done, dans les deux pays le patrimoine était 
réparti plus inegalementque le revenu. 
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Le rendement des caisses 
de retraite en fiducie 
Diane Galarneau 

vec des reserves qui atteignaient 
près de $158 milliards a Ia fin de 
les caisses de retraite en fiducie 

seruient a méme de combler plus de cinq fois 
le deficit fédéral! Considérant qu'une propor-
tion importante de ces reserves provient des 
cotisations salariales et que ces fonds servi-
ront a payer Ia pension de retraite de 
plusieurs d'entre nous, on peut se demander 
de queue façon ces reserves sont placées et 
quels facteurs affectent leur taux de rende-
ment sur les marches financiers. 

Dans cet article, nous examinons le 
taux de rendement des caisses de retraite en 
fiducie selon deux caractéristiques impor-
tantes: le secteur (public ou privé) et le 
gestionnaire de la caisse. Nous avons retenu 
ces caracteristiques parce qu'elles soot a Ia 
base de differences fondamentales au niveau 
des politiques de placements des caisses de 
retraite. 

Par exemple, les caisses du secteur 
public sont souvent tenues par reglements de 
placer une part importante de leur actif sous 
forme d'obligations, ce qui modifie sub-
stantiellement leur marge de manoeuvre sur 
les marches financiers. Les caisses du see-
teur privé n'ont pas a observer cette res-
triction mais seulement celles applicables a 

Diane Galarneau est au service de La Division 
de I'économie internationale etfinanciere. On 
peat communiquer avec elle au (613) 951-
1789. 

l'ensemble des caisses dont nous donnerons 
un aperçu plus loin. 

De Ia méme facon, le décideur en 
matière de placement a évidemment une 
influence sur Ia politique des placements de 
la caisse de retraite. On verra que Ia gestion 
de la caisse proprement dite peut être 

Concepts et definitions 

Pour les fins de cette étude, une caisse de 
retraite en fiducie se définit comrne une 
entente stipulant que les cotisations versées 
a la caisse de retraite sont confiées a un 
fiduciaire chargé de les administrer. II 
s'agit d'une relation fiduciaire en vertu de 
laquelle un groupe d'au moms trois 
particuliers ou une société de fiducie ou une 
société de gestion de retraite détient, pour le 
compte des participants a un régime, l'actif 
de Ia caisse, conformément aux dispositions 
écrites du contrat de fiducie. Dans bien des 
cas, Ia caisse est répartie parmi plusieurs 
gestionnaires de placements grace a des 
ententes contractuelles conclues avec un 
certain nombre de sociétés de fiducie, de 
sociétês d'assurance ou de conseillers en 
placements. 

Lorsque nous mesurons le taux de 
rendement, nous utilisons le concept de 
dcaisseb par opposition a <régime. II existe 
une difference entre ces deux concepts 
puisque les reserves de plusieurs regimes 
peuvent être placées dans une seule caisse. 
C'est ainsi qu'en 1988, il existait environ 
3,700 caisses de retraite en fiducie et pres de 
5,400 regimes de retraite en fiducie. 
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conflée a des fiduciaires, a des conseillers en 
placements ou aux employeurs eux-mêmes. 
Ajoutons qu'un taux de rendement élevé ne 
constitue pas le seul objectifdes responsables 
des caisses de retraite bien que cela soit un 
élément important de leur gestion. 

Pour finir, nous comparons le taux de 
rendement des caisses de retraite avec deux 
indices du marché - l'indice boursier du TSE 
et l'indice global des obligations. Ces indices 
se rapprochent conceptuellement des deux 
principaux placements des caisses de re-
traite, les obligations et les actions. 

Un système a trois niveaux 
Mais situons d'abord les regimes de retraite 
en fiducie dans Ia structure canadienne de 
l'épargne pour Ia retraite. Au Canada, l'aide 
sous forme de revenu pour les personnes 
àgées repose essentiellement sur un système 
a trois niveaux. Le premier niveau comprend 
les programmes de sécurité de Ia vieillesse et 

de supplement de revenu garanti (PSV/SRG) 
en vertu desquels sont versées des presta-
tions universelles ne se rattachant pas aux 
antécédents de travail. Le deuxième niveau 
comprend les regimes contributifs de pen-
sions du Canada et de rentes du Québec 
(RPC/RRQ) qui sont rattachés aux gains et 
auxquels sont admissibls la presque to-
talité des travailleurs du Canada. Finale-
ment, le troisième nivea .i est constitué des 
regimes de retraite offers par l'employeur, 
des regimes enregistrés d'epargne-retraite 
(REER) ainsi que des autres sources d'épar-
gnes personnelles. 

Nous avons concentré notre étude sur 
une composante du troisieme niveau, soit les 
regimes de retraite dont la gestion finan-
cière est fiduciaire. Les fiduciaires ne sont 
qu'une alternative de gestion des caisses de 
retraite. Ils sont respor sables de Ia plus 
grande proportion des reserves détenues 
pour le compte des réimes de retraite 

Pourcentage de Ia population active couverte par divers programmes de retraite, 1987 

Population 
active 

I Regimes de retraite I I 

	

SV/SRG 	I 	RPC/RRQ 	 offerts par 	I I 	flEER I 	I'employeur 	I I 

	

100% 	 89% 	I 	 I I 	27% i 	37% 	I I 

Compagnies Fonds de revenu  Rentes sur lEtat 	dassurance 	consolidés des
administrations 

Source. Enquéte sur les regimes de pensions au Canada et Enquéte sur ía population activs 

Autres sources 

Fiduie 
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offerts par l'employeur (57% en 1987) et 
couvrent Ia plus grande proportion de 
participants a ces regimes (environ 71%)L. 
Au nombre des autres modes de gestion, on 
retrouve les contrats de compagnies d'assu-
rance et les regimes lies aux fonds de revenu 
consolidés des administrations publiques. 

Les données que nous utilisons pour le 
calcul du taux de rendement proviennent de 
l'enquête annuelle sur les caisses de retraite 
en fiducie. Nous avons choisi de presenter les 
résultats sur une période de dix ans couvrant 
les années 1978 a 1988. Cette période a été 
caractérisée par des mouvements intéres-
sants au niveau de I'économie canadienne, 
dont Ia periode 1978-81 de grande inflation, 
Ia recession de 1981-82 et le krach boursier 
de Ia fin de I'année 1987. 

Tableau I 
Reserves et participants des regimes 
offerts par l'employeur 

Pourcentage du total 
des regimes 

Organisme de 
financement 

	

Reserves 	Participants 

	

en 1987 	en 1988 

% 

Fiducie 	 57 	71 
Compagnies d'assurance 	13 	14 
Fonds consolidés des 

administrations 
publiques 	 30 	 15 

Rentes sur iEtat 	 -- 

Sources: Enquete sur les caisses de ret rode en fiduce et 
Enquéte sur les regtmes de pension nu Canada 

Comparaison des taux de 
rendement selon diverses 
caractéristiques des caisses 
de retraite 

Dans cette partie, nous observons les taux de 
rendement2  au niveau de I'ensemble des cais-
ses de retraite. Par Ia suite nous comparons 
les taux de rendement par secteur et selon le 

décideur des placements de Ia caisse. Enfin, 
nous relions ces résultats au portefeuille de 
l'actif. 

Les taux sont analyses principale-
ment selon leur valeur réelle afin d'éliminer 
Pellet de l'inflation. Baser l'analyse sur le 
taux nominal risquerait de confondre les 
périodes de croissance inflationniste et de 
croissance réelle. Pour convertir un taux de 
rendement nominal en terme reel, nous 
déduisons simplement du taux nominal, Ia 
valeur du taux d'inflation fondée sur l'indice 
des prix a Ia consommation, pour La méme 
période. 

Soulignons que les caisses de retraite 
doivent repondre a d'autres objectifs que 
celui de rendement et se soumettre a cer-
tames restrictions; cela peut donc modifier 
leur politique de placement et ainsi affecter 
leur taux de rendement. Par exemple, un 
gestionnaire de caisse doit s'assurer que la 
caisse est en mesure de rencontrer ses obli-
gations envers les éventuels prestataires et 
doit donc faire en sorte que les risques 
encourus ne soient pas démesurés. 

Le niveau de liquidite que Ia caisse 
doit maintenir peut aussi constituer une 
contrainte face aux possibilités d'investisse-
ments et changer Ia politique de placement. 
De plus, certaines caisses du secteur public 
sont tenues par reglement d'investir dans 
des obligations émises par le gouvernement; 
on ne sait pas dans quelle mesure le taux de 
rendement est affecté par cette mesure, bien 
qu'il soit très probablement affecté a Ia 
baisse. Egalement, Revenu Canada impose 
une pénalité aux caisses dont plus de 10% de 
l'actif total est place a l'etranger; cette me-
sure limite done les placements dtrangers et 
affecte probablement le taux de rendement. 

Résultats pour l'ensemble des caisses 
Sur Ia période étudiée, soit de 1978 a 1988, 
le taux de rendement nominal vane entre 
8.9% et 13.8% alors que le taux reel se situe 
entre -1.0% et 9.7%. De 1978 a 1982, on note 
un écart considerable entre les taux reel et 
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nominal, en raison d'un taux d'inflation 
élevé. Donc, méme si le taux de rendement 
nominal a atteint des niveaux assez élevés 
durant cette période, Ia montée des prix 
réduisait considérablement le rendement 
reel des caisses de retraite en fiducie. 

De 1983 a 1986 par contre, en raison 
d'un taux d'inflation moms élevé et d'une 
croissance considerable sur les marches 
financiers, le taux reel a affiché une montée 
assez spectaculaire, réduisant du même coup 
l'écart avec le taux nominal. 

La diminution des taux reel et nomi-
nal en 1987 et 1988 s'explique par le krach 
boursier survenu a Ia fin de 1987 qui a suivi 
Ia chute du prix de Ia plupart des titres 
boursiers. Néanmoins, en raison de la crois-
sance exceptionnelle des marches financiers 
au cours des trois premiers trimestres de 
1987, le taux de rendement reel demeure 
élevé pour cette année si on le compare au 
reste de La période. En 1988, les effets du 

Les taux de rendement nominaux et 
reels des caisses de retraite 

La grande difference entre los deux taux avant 
1982 est due principalement a I'inflation. 

14 

12 

10 

8 

6 

4 

0 

.21 	I 1 	 1 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 I 	 _J 

1978 	'80 	'82 	'84 	'86 	'88 

Source: Enquéte sur !es caisses do retraite en fiducie 

rajustement du marché boursier se font 
sentir de facon plus prononcee. Ce sont 
principalement les profits sur Ia vente de 
titres qui sont responsables de Ia baisse du 
taux de rendement cette année-là puisqu'ils 
étaient plus de trois fois moms élevés qu'en 
1987. 

Taux de rendement r&l des caisses par 
secteur 
Les caisses de la plupart des administrations 
publiques ne sont pas comprises dans cette 
étude (voir Les caisses dans les secteurs 
public et priué). Néanmo ins, les caisses qui 
en font partie sont generalement grandes et 
ce, tant en terme du nombre de participants 
que de Ia taille de l'actif. En 1988, méme si 
on ne comptait que 211 caisses sur 3,700 
dans le secteur public, e les couvraient 43% 
des participants et 52% de l'actif total. 

Le taux de rendement reel selon 
le secteur 

Le taux do rendement i6el des caisses du 
secteur public a tendance it être legerement plus 
bas. 

% 
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1978 	'80 	'82 	'84 	'86 	'88 

Source: Enquete sur les cai:ses de retraite en fiducie 
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line des particularités des caisses du 
secteur public a trait aux restrictions en ma-
tière de placements imposées a un certain 
nombre d'entre elles. Cela se traduit par une 
proportion élevée de l'actif des caisses du 
secteur public détenu sous forme d'obliga-
tions. De 1978 a 1988, les caisses du secteur 
public ont détenu en moyenne 59% de leur 
actif sous forme d'obligations, comparative-
ment a près de 35% pour les caisses du 
secteur privé. En revanche, les caisses du 
secteur privé ont détenu en moyenrie davan-
tage d'actions au cours de Ia méme période, 
soit 30% de I'actif total, comparativement a 
17% pour les caisses du secteur public. 

On reconnait generalement que les 
actions sont a risque plus élevé que les obli-
gations, mais qu'en contrepartie, leur espé-
rance de rendement est plus élevée. Pour 
mesurer le risque associé a un placement, 
Ezra (1979) suggère d'utiliser l'écart-type de 
son taux de rendement sur une certaine 

Les caisses dans les secteurs 
public et privé 

Les caisses du secteur public sont celles qui 
sont établies par les administrations fédé-
rale, provinciales et municipales. Elles corn-
prennent egalement celles des sociétés de Ia 
Couronne ainsi que de certains établisse-
ments d'enseignement et de santé Notons 
que Ia plupart des caisses offertes aux 
employés des administrations publiques ne 
font pas partie de cette étude puisque les 
contributions a ces regimes sont inscrites au 
fond de revenu consolidé de leurs gouverne-
ments respectifs. Ces fonds ne sont pas 
investis sur les marches financiers et ne 
représentent que des écritures comptables 
s'inscrivant au passif de l'administration en 
cause. 

Les caisses du secteur privé regrou-
pent les caisses établies par les entreprises 
constituées ou non, les cooperatives, les 
associations syndicales, les sociétés re ligieu-
ses et de bienfaisance ainsi que tout autre 
organisme non apparenté au secteur public.  

période. L'écart-type est une mesure statis-
tique de variabilité. Donc si l'écart-type du 
taux de rendement d'un placement est élevé 
par rapport a un autre, cela signifie que le 
taux de rendement vane davantage et qu'iI 
s'agit d'un placement plus risque. 

Au tableau 2, nous présentons le taux 
de rendement reel moyen ainsi que son 
écart-type, pour les obligations et les 
actions, tel que mesuré par Scotia McLeod 3  
de 1978 a 1988. Le taux de rendement des 
obligations inclut non seulement le taux 
d'intérêt mais egalement Ia variation du 
prix des obligations. On connait Ia relation 
inverse entre le taux d'intérêt sur le marché 
et Ia valeur (ou le prix) d'une obligation. Par 
exemple, si le taux d'intérêt sur le marché 
augmente cette année, cela fait diminuer La 
valeur de l'obligation achetée Pannée pré-
cédente, puisqu'un montant equivalent a 
celui investi l'année precédente donnerait 
aujourd'hui un rendement supérieur. 

Tableau 2 
Performance moyenne des obligations 
et des actions sur le marché financier, 
1978à 1988 

	

Indice 	Indice 

	

global des 	des 

	

obligations 	actions 

Taux de rendement reel 

	

moyen 	 5.0% 	12.2% 

	

cart-type 	 10.6 	23.0 

Source: Scotia McLeod 

L'écart-type des placements sous forme 
d'actions est considérablement plus élevé 
que celui des placements obligataires. On 
s'attend donc a ce que les placements sous 
forme d'actions soumettent les caisses a un 
niveau de risque plus élevé que les obliga-
tions mais qu'en contrepartie, leur rende-
ment soit supërieur. De fait, le taux de 
rendement reel moyen des actions est plus 
de deux fois plus élevé que celui des 
obligations. 
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Tableau 3 
Performance moyenne des caisses de 
retraite par secteur, 1978 a 1988 

	

Secteur 	Secteur 

	

public 	privé 

Taut de rendement reel rnoyen 3.8% 4.2% 

Ecart-type 3.7 4.2 

Proportion moyenne des 
caisses constituées: 
d'obligations 59% 35% 
dactions 17% 30% 

Source: Enquéte sur les caisses de retraite en fiducte 

De 1978 a 1988, les caisses du secteur 
privé affichent un taux de rendement moyen 
de même qu'un écart-type un peu plus élevé 
que ceux des caisses du secteur public 
(tableau 3). Cependarzt, Si flOUS excluons 
l'année 1988 de notre moyenne, de facon a 
isoler l'effet du krach boursier qui, comme 
nous l'avons déjà mentionné, s'est fait sentir 
davantage en 1988, le taux des caisses du 
secteur privé augmente a 4.7% alors que 
celui du secteur public diminue a 3.6%. Les 
écart-types correspondants sont 4.0 et 3.8. 

On constate que l'ajustement des 
titres du marché boursier a affecté davan-
tage les caisses du secteur privé en raison de 
leur plus forte proportion de placements sous 
forme d'actions. On constate egalement, 
qu'avant l'ajustement boursier, l'écart entre 
les deux secteurs au niveau des taux de 
rendement reels était encore plus evident 
tandis que celui des écart-types était plus 
étroit. 

Rappe Ions que lors du calcul du taux 
de rendement des caisses regroupées, nous 
ne tenons pas compte des autres objectifs et 
contraintes des gestionnaires des caisses de 
retraite. Par exemple, Ia forte proportion 
d'obligations gouvernementales que cer-
tames caisses du secteur public sont obligees 
de détenir, est une entrave a l'application 
d'une gestion efficace en terme de rendement 
mais rempli assurément d'autres objectifs. II 
est donc difficile de determiner si les caisses  

prises dans leur ensemble, ont une cbonne' 
ou une mauvaiseJi perfornance puisqu'ulti-
mement, ii appartient a chaque gestionnaire 
d'en juger pour sa propre caisse, en fonction 
de ses propres objectifs. 

Ii est egalement intéressant de cons-
tater Ia difference considerable qui existe 
entre les écart-types des taux de rendement 
des deux indices du marhé (tableau 2) et 
ceux des caisses par secteur (tableau 3). On 
serait porte a croire que puisque les caisses 
du secteur privé investissent davantage sous 
forme d'actions, l'écart-type de leur taux de 
rendement moyen devrait être plus près de 
celui des actions au tableau 2. En fait, les 
indices du marché représentent un ensemble 
d'obligations et d'actions disponibles sur le 
marché mais les gestionnaires des caisses de 
retraite ne choisissent pas nécessairement 
les obligations et les actions inclus dans ces 
indices. La difference enre les écart-types 
des taux de rendement des indices et ceux 
des caisses de retraite peut donc signifier 
que les gestionnaires de caisses de retraite 
choisissent des placemcnts qui sont en 
moyenne moms risqués qe ceux du marché 
en general. 

Taux de rendement reel selon le 
décideur en matière de placements 
Bien que cette étude porte sur les caisses de 
retraite en fiducie, ce ne sont pas toujours 
les sociétés de fiducie qui gerent ou décident 
des placements de Ia caise. Les decisions en 
matière de placements peuvent egalement 
être effectuées par l'employeur ou un con-
seiller en placement. En 7.988, 29% de l'actif 
total des caisses de retraite était place selon 
les indications des emplcyeurs. Ces caisses 
se retrouvent pour la plupart dans le secteur 
public oü les gestionnaires sont parfois 
tenus par reglement de dCtenir une partie de 
leur actif sous forme d'obl igations gouverne-
mentales. 

Les caisses dont l'ctif est place selon 
les indications d'un conseiller en placements 
constituaient 27% de l'actif total en 1988. La 
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Taux de rendement reel selon le 
décideur en matière de placements 

Les investissements qui sont bases sur les re-
commandations des conseillers en placement ont 
généralement un taux de rendement plus élevé. 

OF 

IF 

1983 	'84 	'85 	'86 	'87 	'88 

Counseiller 
en placement 	Employeur - Fiduciaire 

Source: EnquBte stir les caisses de retraite en fiducie 

plupart de ces caisses se retrouvent dans le 
secteur privé, celles du secteur public 
faisant rarement appel a de tels conseillers, 

Les fiduciaires étaient quant a eux 
responsables de Ia plus forte proportion de 
l'actif puisque la gestion de plus de 43% de 
l'actif total leur était confiée. Ce sont les 
caisses du secteur public qui font le plus 
souvent appel aux fiduciaires pour Ia gestion 
de leurs portefeuilles alors que depuis le 
debut des années 1980, les responsables des 
caisses du secteur privé ont eu tendance a 
délaisser ce mode de gestion au profit des 
conseillers en placements. 

On a commence a recueillir des 
données sur le décideur des placements de Ia 
caisse a partir de 1983; c'est pourquoi 
l'analyse qui suit couvre la période 1983-88. 
Le taux de rendement des caisses dont les  

placements sont faits selon les indications 
des conseillers en placements a atteint en 
moyenne 8.5% de 1983 a 1988. Ce taux était 
le plus élevé des trois types de décideurs en 
matière de placements (tableau 4). Les con-
seillers en placements détiennent génerale-
ment une plus forte proportion d'actions 
dans leur portefeuille, ce qui augmente les 
risques encourus. On peut d'ailleurs cons-
tater que l'écart-type associé a leur porte-
feuille est effectivement plus élevé (2.7 par 
rapport a 1.4 et 1.3 pour les caisses dont les 
placements sont effectués selon les indica-
tions de l'employeur ou du fiduciaire). 

Tableau 4 
Performance moyenne des caisses de 
retraite selon le décideur en matière de 
placements, 1983 it 1988 

	

Conseiller 	Em- 	Fidu. 

	

en place. 	ployeur 	claire 
ments 

Taux de rendement 
reel moyen 8.5% 7.4% 7.0% 

Ecart-type 2.7 1.4 1.3 

Proportion moyenne 
des caisses constituées: 
d'obligations 40% 59% 40% 
d'actions 35% 19% 28% 

Source. Enquéte sur les caisses de ret raite en fiducie 

Même Si Ia proportion de placements 
SOUS forme d'actions est plus élevée pour les 
caisses investies par les fiduciaires que par 
les employeurs, le taux de rendement de ces 
premieres est legerement plus faible et 
l'écart-type est a peu près le même, Cela 
peut être attribuable au type d'actions 
détenues par les caisses dont les placements 
sont confiés aux fiduciaires. II semble que 
les caractéristiques de ces actions sont plus 
près de celles des obligations en termes du 
risque auquel elles soumettent les caisses et 
du rendement qui leur est associé. Toutefois, 
nos donriées ne nous permettent pas de 
connaltre le type d'actions qui constituent le 
portefeuille des caisses. 
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Comparaison entre le taux de 
rendement reel de deux indices 
du marché et celui des caisses de 
retraite 

Dans cette section, nous comparons le taux 
de rendement des caisses de retraite en 
fiducie a celui des deux indices du marché: 
l'indice boursier du TSE et l'indice global 
des obligations. Les indices que nous avons 
choisis se rapprochent conceptuellement des 
deux types de placements les plus courants 
des caisses de retraite, c'est-à-dire les obliga-
tions et les actions. Cette comparaison nous 
permettra de connaltre Ia position relative 
des caisses de retraite en matière de 
rendement. 

En 1988, les obligations et les actions 
représentaient presque les trois quarts de 
l'actif des caisses de retraite en fiducie 
(tableau 5). On notera Ia faible diminution 
de Ia proportion des placements obligataires 
de 1980 a 1988, en dépit des conditions 
favorables offertes sur ces placements 
durant cette période. La proportion des 
actions a connu pour sa part une croissance 
notable profitant de Ia hausse du prix des 
titres boursiers au debut des années 1980. 

Les placements dits autres' com-
prennent principalement les placements a 
court terme, l'encaisse et les placements 
hypothecaires. Les placements a court terme 
ont augmenté leur proportion totale de 
l'actif en passant de 9.3% a 12.5% entre 1980 
et 1988 tandis que les placements hypothe-
caires n'ont cessé de diminuer durant cette 

Tableau 5 
Repartition de l'actif des caisses de 
retraite en fiducie, 1980 et 1988 

1980 	1988 

Total de l'actif 100 100 
Obligations 49 45 
Actions 20 27 
Autres 30 28 

Source: Enqufle sur lee caisses de rera its en fiducte  

Taux de rendement reel des caisses de 
retraite, des actions et des obligations 

Le taux do rendement reel iarie moiris pour los 
caisses do retraite quo pour los actions et les 
obligations. 

82 	'84 	1 86 	'88 

Caisses de - Obligations 	- Actions retraite 

Source: Eriquéte sur !es cais;es de retraite en fiduc,e 
et Scotia McLeoci 

periode. Cette croissanca des placements a 
court terme s'explique par les taux d'intérêt 
considérables offerts sur ces placements 
pour quelques années d€ cette période ainsi 
que par l'incertitude des investisseurs face a 
un marché financier en effervescence. En 
dépit toutefois de cette augmentation, leur 
influence sur le taux de rendement des 
caisses regroupées est encore trop faible 
pour être perçue. II en est de méme pour 
l'encaisse et les placements hypothécaires. 
C'est pourquoi los cautres placements ne 
sont pas inclus dans l'analyse qui suit. 

De 1980 a 1988, le taux de rendement 
des actions et des obligations4  affichent des 
tendances similaires mis a part les années 
1982 a 1984, alors que Ic marché des actions 
met un an de plus que celui des obligations 
a se remettre de Ia recession du debut des 
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arinées 1980. Le taux de rendement des 
caisses de retraite fluctue beaucoup moms 
que les taux des deux indices, témoignant 
d'une politique d'investissement relative-
ment peu risquée. 

Fait intéressant a noter, méme si le 
taux de rendement reel des obligations et 
des actions est fortement negatif en 1981 en 
raison de Ia recession, le taux des caisses se 
maintient tout près de zero. Quant a l'effet 
du krach boursier de 1987 sur le taux de 
rendement des caisses de retraite, ii se fait 
surtout sentir au cours de I'année 1988, au 
moment oCt les deux indices du marché se 
raffermissent. 

Notons que les indices sont constitués 
d'un ensemble d'obligations et d'actions et 
qu'ils sont conçus de facon a représenter les 
placements qu'on retrouve en general sur le 
marché. Les gestionnaires des caisses de 
retraite choisissent parmi ces titres ainsi 
que d'autres, ceux qui correspondent a leurs 
objectifs, au meilleur de leur connaissance. 
us ne choisissent donc pas nécessairement 
les obligations et les actions inclus dans nos 
deux indices et c'est une des raisons qui 
explique que le taux de rendement des 
caisses vane différemment et de façon moms 
prononcée que le taux des indices. 

Egalement, est-il besoin de le rappe-
ler, notre étude porte sur le taux de rende-
ment des caisses regroupées. Ii est possible 
que le taux de rendement de certairies 
caisses en particulier fluctue davantage que 
le taux de rendement des caisses regroupées 
comme ii est egalement possible qu'il fluctue 
moms. Le taux que nous présentons est une 
moyenne pondérée du taux de rendement de 
toutes les caisses, qui se situe entre les 
valeurs extremes. 

On peut néanmoins conclure que les 
gestionnaires de caisses de retraite optent, 
en general, pour une politique de placement 
relativement peu risquée puisque les varia-
tions du taux de rendement des caisses sont 
beaucoup plus faibles que celui des deux 
indices. II est vrai que l'on a Pu observer une  

certaine divergence a cet égard, de Ia part 
des conseillers en placements, mais ceux-ci 
ne gèrent que le quart de l'actif total des 
caisses de retraite en fiducie. 

Conclusion 
Cette étude avait pour but d'analyser le taux 
de rendement des caisses de retraite en fidu-
cie, selon diverses caractéristiques qui leurs 
sont propres et, dans un deuxième temps, de 
le comparer a quelques indices des marches 
financiers. Rappelons que le taux de rende-
ment a été calculé pour l'ensemble des 
caisses regroupées. 

Le taux reel est considérablement 
plus faible que le taux nominal au cours des 
années 1978 a 1982. Cela est principalement 
attribuable au taux d'inflation relativement 
élevé qu'a connu cette période. Par la suite, 
les taux de rendement reel et nominal se 
suivent de plus près. 

Les caisses du secteur privé possèdent 
plus de placements sous forme d'actions que 
celles du secteur public. Même si, de facon 
generale, les actions augmentent le niveau 
de risque encouru par une caisse, le risque 
estimé et le taux de rendement reel du 
portefeuille des caisses du secteur privé ne 
sont que legerement different de ceux des 
caisses du secteur public. 

Les decisions d'une caisse en matière 
de placements peuvent être confiées a des 
conseillers en placements, aux employeurs 
ou aux fiduciaires. Lorsque les decisions de 
placement sont confiées a un conseiller en 
placement, ces caisses possèdent davantage 
d'actions et le risque associé a leur porte-
feuille ainsi que le taux de rendement sont 
plus élevés. 

Le taux de rendement reel des actions 
et des obligations fluctue considérablement 
et de facon assez semblable au cours des 
années 1980 a 1988 alors que celui des 
caisses de retraite est beaucoup plus stable. 
Ceci temoigne, pour les caisses en general, 
d'une politique d'investissement relative-
ment peu risquée. 
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Notes techniques 

La formule du taux de rendement utilisée 
dans cette étude est calculée sur une base 
annuelle et est une adaptation de Ia formule 
classique décrite par Peter 0. Dietz qui se 
resume comme suit: 

(R + B - P) 
T= 

0.5* (A1 + A2 - R - B + P) 
oü: 

T = taux de rendement annuel 
R = revenus de placements 
B = bénéfices sur la vente de titres 
P = pertes sur Ia vente de titres 
Al = valeur de l'actifau debut de 

l'année 
A2 = valeur de l'actifà Ia fin de l'année 

Le dénominateur de l'equation sup-
pose que les cotisations sont effectuées soit 
entièrement au milieu de chaque année, soit 
Ia moitié au debut et l'autre moitié a Ia fin 
de chaque année. 

Pour calculer le taux de rendement 
des caisses de retraite, nous avons utilisé Ia 
valeur comptable de I'actif. El est generale-
ment recommandé d'utiliser la valeur mar-
chande puisqu'elIe est supposée refléter le 
prix courant des titres sur Ic marché alors 
que Ia valeur comptable devrait en théorie 
correspondre au prix des titres au moment 
de Ia transaction. Comme cette transaction 
remonte parfois a plusieurs années et est 
souvent éloignee de Ia valeur courante du 
titre, lorsqu'on mesure un taux de rende-
ment, on devrait done s'intéresser a Ia 
valeur courante (ou marchande) du titre. 

En pratique, par contre, ces deux 
concepts sont parfois difficiles a distinguer. 
On sait par exemple que les gestionnaires de 
caisses de retraite ajustent périodiquement 
Ia valeur comptable de leurs titres pour 
mieux refléter la valeur sur Ic marché. Et 
c'est cette valeur comptable ajustée qui est 
reportée dans l'Enquete sur les caisses de 
retraite en fiducie dont nous nous sommes 
servis pour cette étude. Quant a la valeur 
marchande, certains répondants a I'enquête 
ne nous Ia reportent pas de sorte que nous  

devons l'estimer plus souvent que la valeur 
comptable. 

On a toutefois ccmparé le taux de 
rendement base sur Ia valeur comptable et 
celui qui utilise la aIeur marchande. 
Jusqu'en 1982, on observa peu de differences 
entre les deux taux. Mais de 1983 a 1986, les 
valeurs tendent a s'éloigner, puis us se 
rapprochent a nouveau par Ia suite. Ceci 
s'explique par les mouvements observes sur 
les marches financiers qui ont fait gonfler Ia 
valeur marchande des itres boursiers de 
1983 a 1986. Comme la valeur de I'actif se 
retrouve au dénominateiir de la formule, Ic 
taux calculé avec la valeur marchande 
augmente moms vite entre 1983 et 1986. 

Taux de rendement reel des actifs totaux 
des caisses de retraite 

Depuis 1983, les taux ont diverges a cause de 
'accroissement rapide de I. valeur marchande. 

10 i-  Taux de rendement en I employant a: 

8 	
valeur comptabte 

6k 	
chan,/"\\ valour mar 

-2 
1978 	'80 	82 

	
'84 	'86 	1 88 

Source: Enquéte sur /es caisses ne retraite en fiduc,e 

Compte tenu de ces faits, on peut 
croire que le taux de tendement présenté 
dans cette étude peut être biaisé vers le 
haut. Toutefois, nous avons préféré ce biais 
a celui, inconnu, d'un taux calculé avec une 
valeur marchande plus souvent estimée. 
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Notes 
1 Sont egalement compris dane cette catégorie, lee 
participants aux regimes geres par une combinaison de 
sociétés de fiducia et d'assurance. 
2 La taux de rendement tout au long de cette étude a 
ete calcule é partir de is valeur comptable de l'actif. Voir 
les Notes techniques pour plus de details. 

La taux de rendement des obligations correspond au 
taux de rendement reel de l'indice global des obliga-
tions (Universe Bond Index) et celui des actions au taux 
de rendement reel de l'indice boursier du Toronto Stock 
Exchange (TSE 300). 

Comme estimation du taux de rendement des obliga-
tions, nous avons utilisé Is taux de rendement annuel 
reel moyen de l'indice global des obligations de Scotia 
McLeod (Universe Bond Index). Pour celui des actions, 
nous avons utilisé le taux de rendement annuel reel 
moyen du TSE 300 de Scotia Mcleod. 
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Les diplômés de 1982: que font-us? 
Ernest B. Akyeampong 

e rnarché du travail évolue cons- 
tarn ment. Ces dernières années, La 

((Cession et Ia reprise économiques, Ia 
restructuration industrielle et les progrès 
technologiques ont eu et continueront 
d'avoir des effets profonds sur les différents 
segments du marché du travail canadien. 
Quel a eté le sort des jeunes travailleurs, 
particulièrement des plus instruits, pendant 
cette période? Cette étude répond en partie 
a La question en examinant l'experience 
d'une cohorte récente (1982) de diplômés des 
universités et colleges communautaires 
canadiens entre 1982 et 1987 1 . 

Nous nous sommes intéressés tout 
particulierement aux sujets suivants: 

• Dans quels domaines d'étude les débou-
chés et Ia rémunération étaient-ils les 
plus intéressants? 

• L'emploi correspondait-il au domaine 
d'étude? 

• Queue a éte Ia tendance de La mobilité 
interprovinciale après la fin des etudes? 

• Queue difference y a-t-iI entre les expé-
riences a court terme et a plus long 
terme? 

Ernest B. Akyeampong est au service tie la 
Direction des enquétes des ménages et du 
travail. On peut le refoindre au (613) 951-
4624. 

Domaine d'étude 

L'analyse dont fait état cet article porte en 
grande partie sur les do maines d'étude des 
diplomes de 1982. L'éd..cation et Ia catégo-
ne regroupant le commerce, l'économique et 
le droit sont les deux domames qui avaient 
ete le plus souvent choisis par les titulaires 
d'un diplôme universitaire: us ont attire 
chacun 19% de l'effecti total a ce niveau 
(tableau 1). Chez les titulaires d'un diplôme 
collégial, ce sont les sciences de la sante qui 
venaient en premiere pktce (18%), suivies de 
près de La gestion et le I'administration 
(16%) et du secrétariat et du marketing 
(1 5%)2 

La repartition des diplômes selon le 
domaine d'étude a révélé que certaines 
tendances traditionnell€s se poursuivent et 
que de nouvelles commencent a se dessiner. 
Ainsi, les hommes continuent a dominer en 
genie et en sciences physiques et les femmes, 
en education, en sciences de Ia sante et en 
secretariat. Parmi les changements les plus 
importants, signalons La hausse des inscrip-
tions en électronique, en mathematiques et 
en informatique et Is croissance de la 
proportion de femmes rn commerce et en 
administration des affaires3 . 

Experience vis-à-vis de l'emploi 
après l'obtention du diplOme 

Pour bien saisir le sort qui attendait les 
diplômés de 1982 sur 1€ marché du travail 
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Tableau 1 
Repartition des diplômés de 1982 selon le 
domaine d'étude et te sexe 

Lesdeux 	%de 
sexes femmes 

Diplômés des universités 94,400 51 
Education 17,800 67 
Beaux-arts et humanités 14,600 64 
Commerce, economique, 

droit 18,000 34 
Autres sciences sociales 17,000 60 
Sciences agricoles et 

biologiques 5,800 51 
Genie 7,800 10 
Medecine et sciences de 

Is sauté 7,000 67 
Mathematiques et sciences 

physiques 5,300 26 

Diplômés des colleges 
communautaires 	 53,100 	57 
Arts, hwnanités 5,000 63 
Sciences de Is sante et 

disciplines connexes 9,700 88 
Techniques chimiques et 

de transport; genie 
general, aeronautique 
etindustriel 3,600 18 

Electricité, electronique, 
mathematiques, infor- 
matique 6,000 22 

Génie mecanique, architec- 
turaletdubAtiment 3,300 8 

Sciences naturelles, indus- 
tries primaires 3,000 27 

Sciences et services sociaux 6,300 74 
Secretariat, marketing, 

ventes, techniques 
relatives aux industries 
de service 7,700 83 

Gestion et administration 8,300 54 

Source: Enqufle nationale auprCs des diplâmO 

pendant les différentes phases du dernier 
cycle économique, l'enquete comportait trois 
périodes de référence. La premiere se situe 
environ six mois après la fin des etudes 
(janvier 1983) et coincide approximative-
ment avec la fin de la plus récente recession 
que le Canada ait connue. La deuxième (mai-
juin 1984) se situe deux ans après Ia fin des 
etudes et un an et demi après le debut de Ia 

L'Enquete nationale de 1984 et 
1'Enquête de suivi de 1987 auprès 
des diplomés de 1982 

L'Enquête nationale auprès des diplomes a été menée 
en juin et juillet 1984 par Statistique Canada pour le 
compte du Secretariat d'Etat et d'Emploi et Immigra-
tion Canada. Elle visait tous les étudiants qui avaient 
terminé leurs etudes dana un college, une université, 
une école de métiers ou Un établissement de formation 
professionnelle en 1982. Son but etaitd'évaluer, notam-
ment, l'expérience sur le marche dii travail et Is 
mobilité interprovinciale de ces personnes pendant lea 
deux années qui ont suivi l'obtention de leur diplome. 

Pour avoir un aperçu a plus long terme de 
l'integration des dipl5m6s de 1982 au marché dii tra-
vail, Statistique Canada a mené l'enquete de nouveau 
en mars 1987, environ cinq ans après Is fin des etudes, 
sous le nom cette fois d'enquete de suivi auprès des 
diplômes de 1982. Les deux enquêtes out permis de 
recueillir des données sur cinq périodes de reference en 
tout: janvier 1983, octobre 1983, mai-juin 1984, janvier 
1986 et mars 1987. Certaines données, par exemple stir 
le revenu, sur Is categorie de travailleurs et sur Is 
profession, n'ont cependant éte recueillies que pour 
mai-juin 1984 et mars 1987. Pour certaines raisons 
(voir Is note 1), nous ne tenons pas compte des diplômes 
de 1982 des écoles de métiers et de formation 
professionnelle. 

Sur in nombre estimé de 94,000 diplômés 
universitaires pour l'année 1982, environ 7.5% ont 
obtenu leur diplOme ou leur grade d'un établissement 
situé dana me province autre que Is leur, c'est-â-dire 
autre que celle oü ils habitaient avant de s'inscrire a des 
etudes supérieures. Pour les 53,000 diplômés des 
colleges communautaires, cette proportion était de 
3.4%. Lea hommes et lea femmes qui ont quitté leur 
province d'origine pour poursuivre leurs etudes l'ont 
fait en nombre presque egal. 

Lea Ontariens étaient les moms nombreux, 
proportionnellement, a se rendre dans me autre pro-
vince pour frequenter I'université (2%) et lea habitants 
de l'fle-du-Prince-Edouard, lea plus nombreux (48%). 
La proportion d'étudiants qui out fait leurs etudes 
collegiales ailleurs que dans leur province ét.ait le plus 
faible chez les Ontariens encore (moms de 1%) et Is plus 
forte, chez les Néo-Brunswickois (25%). 

Dana toutes lea provinces, ii y a eu des departs 
et des arrivées d'étudiants. Au niveau universitaire, 
seuls l'Ontario et Is Nouvelle-Ecosse ont enregistre plus 
d'arrivées que de departs. Au niveau collégial, le solde 
migratoire était positif pour l'Ontario, l'Alberta et l'lle-
du-Prince-Edouard. 

Pour plus de details sur cette enquête, on peut 
s'adresserà Phil Stevens (613) 951-9481,a Bill Magnus 
(613) 951-4577, Division des enquetes-menages, St.atis-
tique Canada. 
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reprise. La troisième periode (mars 1987) se 
situe environ cinq ans après Ia fin des etudes 
et quatre ans et demi après le debut d'une 
période de croissance économique soutenue. 

Six mois après Ia fin des etudes (janvier 
1983) 
A la fin de leurs etudes, les finissants de 
1982 ont eu a faire face a Ia pire recession 
survenue depuis Ia Deuxième Guerre mon-
diale. Mais malgré la situation peu réjouis-
sante qui régnait sur le marché du travail, 
une grande partie d'entre eux avaient déjà 
un emploi six mois plus tard. Ainsi, les trois 
quarts environ des diplomés des colleges 
communautaires et universités travaillaient 
en janvier 1983, contre 64% des Canadiens 
du mème groupe d'âge (20-30 ans). 

Bonne dans l'ensemble, leur situation 
variait déjà nettement selon le domaine de 
spécialisation. Parmi les diplémés des uni-
versités, par exemple, ceux qui avaient fait 
des etudes en education ou en médecine et 
sciences de la sante étaient proportionnelle-
ment les plus nombreux a avoir un emploi 
(plus de 80% dans un cas comme dans l'au-
tre); a l'autre bout de l'échelle se situaient 
ceux qui avaient étudié les beaux-arts et les 
humanités ou les sciences agricoles et biolo-
giques (environ 60% dans chacune des caté-
gories). Au niveau collégial, on a enregistré 
le plus haut rapport emploi-population chez 
les titulaires d'un diplome en sciences de La 
sante et en sciences sociales (environ 80% 
dans chacune des categories) et le plus faible, 
chez les titulaires d'un diplome en sciences 
naturelles et industries primaires (62%). 

La tendance du chomage selon le 
domaine d'étude était généralement l'in-
verse de celle de l'emploi. Chez les diplômés 
des universités, le taux de chomage global 
était de 10.7% et chez les diplomés des 
colleges, de 16.3% (tableau 2). Bien que ces 
deux taux soient élevés, its le sont moms que 
celui de 17.9% enregistré pour t'ensemble de 
Ia population active du méme age. 

Tableau 2 
Taux de chômage selon Le domaine 
d'étude 

Jan. 	Mai Mars 
1983 1984 1987 

Diplômés des universités 10.7 9.4 3.7 

Education 6.2 7.3 3.0 
Seaux-artaethumanités 13.1 11.2 4.5 
Commerce, economique, 

droit 12.2 10.2 3.2 
Autres sciences sociales 12.6 10.7 5.0 
Sciences agricoles et 

biologiques 15.1 13.6 6.4 
Genie 13.1 9.0 3.1 
Médecine et sciences da 

lasanté 3.6 4.7 1.6 
Mathématiques et 

sciences physiques 11.7 8.4 4.1 

Diplômés des colleges 
communautaires 	16.3 	9.9 	5.4 

Arts, humanités 15.4 	15.1 	6.4 
Sciences de Is sante et 

disciplines connexes 12.8 	5.5 	3.0 
Techniques chimiques et 

de transport; genie 
general, aeronautique 
etindustriel 22.0 	13.1 	6.5 

Electricité, electronique, 
mathematiques, 
informatique 21.0 	10.1 	4.3 

Genie mecanique, archi- 
tecturaletdubâtiment 22.1 	10.8 	7.7 

Sciences naturelles, 
industries primaires 30.8 	10.8 	12.4 

Sciencesetservicessociaua 11.6 	10.1 	4.6 
Secretariat, marketing, 

ventes, techniques rela- 
tives aux industries 
deservice 12.6 	8.5 	4.7 

Gestion et administration 15.0 	10.6 	5.7 

Sources: Enque naiona1e auprs des diplómés ei Suiui 
auprEs des dip16ms de 1982 

Environ 18% des diplômés des univer-
sites et environ 10% des diplômés des col-
leges communautaires ont indique qu'ils 
étaient inactifs six mis après l'obtention de 
leur dipléme. CertaLns avaient repris les 
etudes. 
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Taux de chômage des gradués de 1982 

A chaque enquéte, le taux de chômage des 
gradués duniversités et de colleges 
communautaires de 1982 s'est révelé inférieur a 
celul de leurs contemporains. 
% 
20 

15 

10 

 

Janvier 1983 	Mai 1984 	Mars 1987 

Gradués duniversités 
Total de Ia 	 Gradués de colleges 
cohorte d'âge 	 communautaires 

Source: Enquete sur ía population active. Enguête 
nationale auprés des dip/Omés et Suivi 
auprés des dip Omés de 1982 

Deux ans après I'obtention du diplôme 
(mai-juin 1984) 
Deux ans après Ia fin des etudes, la propor-
tion d'anciens étudiants occupant un emploi 
avait progressé d'environ 10 points pour 
atteindre 84% chez les diplômés des uni-
versités et 87% chez les diplomés des colleges 
communautaires. Le rapport emploi-popu--
lation avait augmente dans toutes les 
disciplines. La baisse du taux de chomage 
était minime pour les titulaires d'un diplôme 
universitaire, mais très prononcée pour les 
titulaires d'un diplôme collegial, de sorte que 
leurs taux respectifs devenaient presque 
identiques: 9.4% et 9.9%. Pour l'ensemble de 
Ia population du même age, le rapport 

emploi-population était plus faible (72%) et 
le t.aux de chômage, plus fort (12.7%). 

Les differences entre les rapports 
emploi-population selon le domaine d'étude 
observées six mois après l'obtention du 
diplôme étaient toujours là un an et demi 
plus tard, mais elles avaient beaucoup dimi-
nué. De fait, les groupes qui avaient été 
défavorisés par Ia recession (les anciens 
étudiants des beaux-arts, des humanités et 
des autres sciences sociales a l'université, et 
ceux de genie, des sciences naturelles et des 
industries primaires au niveau collégial) ont 
vu les possibilites d'emploi augmenter de 
façon appreciable au debut de Ia reprise 
économique. 

Environ 5% des diplomes des univer-
sites et 1% des diplémés des colleges commu-
nautaires ont déclaré qu'ils avaient repris 
leurs etudes. 

Cinq ans après l'obtention du diptôme 
(mars 1987) 
Environ cinq ans après Ia fin des etudes, 
environ neuf dixièmes des titulaires de 
diplome universitaire ou collegial avaient 
un emploi. Le taux d'emploi a affiché une 
hausse de cinq points de pourcentage chez 
les diplomés des universités pendant Ia 
période de trois ans qui s'est écoulée après 
l'enquête de juin 1984. Par contre, ce méme 
taux a a peine progresse chez les diplOmés 
des colleges. Quant aux differences entre les 
rapports emploi-population selon le domaine 
d'étude, elles se sont amenuisées encore 
davantage. 

Après quatre ans et demi de develop-
pement économique soutenu, le taux de 
chomage global chez les diplomés des 
universités (3.7%) et chez les diplomés des 
colleges (5.4%) ne représentait plus qu'un 
tiers du niveau enregistré a Ia fin de Ia 
recession. II était beaucoup plus élevé pour 
l'ensemble de la population active cana-
dienne du même age, soit les 25 a 35 ans 
(10.5%). Le chOmage était minime chez les 
personnes qui avaient fait des etudes 

60 / Printemp8 1990 PERSPECTIVE 	 Stattstique Canada 



Lesdiplômesde 1982: que font-us? 

universitaires dans le domaine de Ia sante, 
de Péducation, du genie ainsi que du 
commerce, de l'economique et du droit: 
moms de 4%. La situation était a peu près Ia 
méme chez celles qui avaient fait des etudes 
collegiales en sciences de Ia sante, en 
électronique et en informatique. 

En mars 1987, environ 3% des per-
sonnes qui avaient obtenu un diplôme de 
niveau collégial ou universitaire en 1982 ont 
dit qu'elles étudiaient encore a plein temps. 
Par ailleurs, la proportion d'anciens diplo-
més qui n'étaient ni actifs ni étudiants avait 
double par rapport a 1984, passant de 2% a 
4%. Près de 80% de ces personnes étaient des 
femmes, dont un grand nombre avaient 
quitte la population active pour des raisons 
familiales, notamment pour élever leurs 
enfants. 

Correspondance entre l'emploi et 
le domaine d'étude et satisfaction 
a l'egard du travail 

Le travail effectué par les diplômés de 1982 
correspondait-il au domaine dans lequel ils 
s'étaient spécialisés au college ou a l'univer-
site? La notion de correspondance entre le 
domaine d'étude et l'emploi est complexe et 
souvent difficile a mesurer. L'examen des 
taux de concentration par profession (c'est-à-
dire, Ia proportion de diplOmés qui travail-
lent dans leur domaine d'étude) risque de ne 
repondre qu'en partie a Ia question. La 
raison en est que certaines disciplines, 
comme l'éducation, sont liées plus directe-
ment a certaines professions (l'enseigne-
ment) que d'autres, teiles les beaux-arts et 
les humanités, qui peuvent trouver des 
applications dans une vaste gamme de 
métiers. Pour contourner le problème, les 
chercheurs choisissent souvent de rnesurer 
ce lien par I'auto-évaivation, c'est-à-dire en 
demandant aux diplômés d'indiquer dans 
queue mesure us pensent que leur travail 
correspond aux etudes qu'ils ont faites. Les 
enquêtes de 1984 et de 1987 ont permis de 

produire des taux de concentration par 
profession et des indices d'auto-évaluation 
selon lesquels ii existerait un lien étroit 
entre le domaine d'étude et l'emploi détenu. 

Les diplomés de 1982 exerçaient une 
vaste gamme de professions, mais il y avait 
des concentrations évidentes par domaine 
d'étude. Ainsi, deux ans après avoir quitte 
l'université, environ 85% des diplômés occu-
pés qui s'étaient spécialisés en sciences de Ia 
sante exercaient un métier dans le domaine 
medical ou de Ia sante, 72% des diplômés en 
education enseignaient et 70% des diplomés 
en genie travaillaient dans leur branche ou 
dans celle des sciences naturelles. Les diplö-
més des colleges communautaires, par 
contre, étaient répartis dans une plus vaste 
gamme de professions, quoiqu'une pro-
portion élevée de ceux qui avaient une 
formation en sciences de Ia sante et en 
secretariat ou marketing aient trouvé du 
travail dans leur domaine. Dans certains 
cas, on a observe une concentration par pro-
fession encore pius forte au moment de Ia 
reinterview, en 1987. 

La majeure partie des diplémes esti-
maient que leur travail était lie (directe-
ment ou en partie) a leur domaine de 
spécialisation. C'était du moms I'opinion 
d'environ 77% des titulaires d'un diplôme 
universitaire et 79% des titulaires d'un 
diplôme coilegial en mai-juin 1984. Trois 
ans plus tard (mars 1987), ces taux étaient 
passes a 87% et 85% respectivement. Des 
variations ont cependant ete relevées selon 
le domaine d'étude. Ainsi, en 1987, Ia 
proportion de diplômés estimant qu'il y 
avait un lien entre ieur formation univer-
sitaire et leur travail fluctuait de 78% chez 
ceux qui venaient des beaux-arts et des 
humanités a 95% chez ceux qui sortaient des 
facultés de médecine et de sciences de Ia 
sante. Au niveau collegial, cette proportion 
variait de 75% chez les diplomes en sciences 
naturelles et dans les industries primaires a 
94% chez les diplómés en sciences de Ia 
sante. 
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tJne forte majorité de diplômés étaient 
satisfaits de leur travail. En mars 1987, As 
étaient 91% au niveau universitaire et 90% 
au niveau collegial a se dire satisfaits ou très 
satisfaits a cet egard. 

Revenu d'emploi 

On a demandé aux diplômés de 1982 
d'estimer leur revenu annuel en fonction de 
l'emploi qu'ils occupaient au moment de 
l'interview de 1984 et de 1987. Lorsqu'on 
interprète les résultats, ii est essentiel de se 
rappeler que les écarts de rémunération sont 
attribuables a de nombreux facteurs, tels le 
niveau d'instruction, l'expérience, Ia de-
mande et l'offre des compétences en cause. 
Compte tenu de ces facteurs, comment se 
situaient les diplômés de 1982 selon leur 
domaine d'étude et par rapport aux autres 
travailleurs canadiens du même age? Pour 
que les comparaisons soient valables, les 
données citées dans cette étude concernent 
les personnes qui travaillaient a temps plein 
au moment de l'interview. 

Deux ans après Ia fin des etudes, le 
revenu annuel estimé des diplômés univer-
sitaires qui travaillaient a plein temps était 
de $25,200 en moyenne. II y avait cependant 
des écarts marques selon le domaine d'étude 
et le sexe. Le revenu annuel moyen variait 
d'un minimum de $21,200 pour les diplOmés 
des beaux-arts et des humanités a un maxi-
mum de $31,800 pour ceux qui avaient une 
formation en médecine ou en sciences de Ia 
sante (tableau 3). Les hommes gagnaient 
plus, en moyenne, que les femmes ($26,900 
contre $23,500). Cet écart fondé sur le sexe a 
été enregistré dans toutes les disciplines6 . 

Trois ans plus tard, en 1987, le revenu 
moyen des titulaires d'un diplôme universi-
taire avait augmente de 35% pour atteindre 
$34,100. Mais les écarts selon le domaine 
d'étude et le sexe persistaient. Les diplômés 
des beaux-arts et des humanités conti-
nuaient d'avoir les plus faibles revenus 

Tableau 3 
Revenu moyen des travailleurs it temps 
plein selon le domaine d'étude, diplômés 
de 1982 

	

1984 	1987 

Diplômés des universités 	25,200 	34,100 

education 26,600 32,200 
Beaux-arts et humanités 21,200 27,900 
Commerce, economique, droit 25,400 37,500 
Autres sciences sociales 23,500 30,700 
Sciences agricoles et 

biologiques 21,300 31,200 
Genie 26,800 36,600 
Médecine et sciences de Ia 

sante 31,800 48,300 
Mathematiques et sciences 

physiques 26,100 34,900 

Diplômés des colleges 
communautaires 	 18,700 	25,300 
Arts, humanités 15,600 	22,100 
Sciences de Ia sante et 

disciplines connexes 22,100 	27,800 
Techniques chimiques et de 

transport; genie general, 
aeronautique et 
industriel 20,100 	27,900 

1ectricite, électronique, 
inathematiques, infor- 
matique 20,900 	28,800 

Genie mécanique, architec- 
turaletdubâtiment 20,100 	27,600 

Sciences naturelles, indus- 
tries primaires 18,700 	25,200 

Sciences et services sociaux 17,300 	23,200 
Secretariat, marketing, 

ventes, techniques rela- 
tives aux industries de 
service 15,500 	21,500 

Gestion et administration 17,400 	24,500 

Sources: Enqu.éte natwnale auprés des diplômés et Suivi 
auprés des diplomes de 1982 

($27,900) et ceux des facultés de médecine et 
de sciences de la sante occupaient toujours Ia 
premiere place ($48,300). De fait, l'écart 
entre les deux groupes avait double au cours 
des trois ans. L'écart entre le revenu moyen 
des hommes ($37,500) et celui des femmes 
($30,500) avait, Iui aussi, double. 
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Les six plus grands flux d'immigration interprovinciale selon Ia province 
de residence antérieure et la province de residence en 1987 

Etudiants d'universités 

c? )j,300 

1•s 
'I __.'c 	1-- 

Flux net des procinces et territoires 
recevant des étudiants 

Source: Enquête nationale auprés des dipl6m6s et Suivi auprés des dip/Omés de 1982 
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La tendance des revenus pour les 
titulaires d'un diplôme collégial était sem-
blable. En 1984, leur revenu annuel moyen 
se situait a $18,700. Trois ans plus tard, ii 
affichait la mCme hausse que celui des 
diplémés universitaires (35%) et atteignait 
$25,300. En 1984, les revenus moyens 
s'étaient échelonnés de $15,500 pour les di-
plOmés des programmes de secretariat et de 
marketing a $22,100 pour les diplémés des 
sciences de Ia sante. En 1987, les diplomés en 
électronique, en mathematiques et en infor-
matique ($28,800) remplaçaient les diplOmés 
des sciences de la sante au premier rang 
tandis que les diplOmés des programmes de 
secretariat étaient toujours au derriier rang 
($21,500). Les femmes avaient toujours un 
revenu inférieur a celui des hommes en 1987 
($22,300 contre $28,600). 

Le revenu annuel estimé des travail-
leurs cariadiens âgés de 25 a 35 ans en 1987 
était en moyenne de $24,400 7 . Ce revenu 
était inférieur au revenu moyen que tou-
chaient cette année-là les diplomés de 1982 
des universités et des colleges. On peut donc 
dire, du point de vue tant de l'emploi que du 
revenu, que l'expérience de ces deux cohortes 
de diplémés de 1982 a démontré que l'ensei-
gnement supérieur est nettement rentable. 

Travail autonome 

Cinq ans après Ia fin de leurs etudes, environ 
8% des diplomés des universités et 5% des 
diplémés des colleges travaillaient a leur 
compte. Ces taux sont remarquablement 
élevés si l'on considère que ces personnes 
n'étaient sur le marché du travail que depuis 
peu de temps et que beaucoup, notamment 
les ingénieurs, les médecins, les comptables 
et les avocats, ne pouvaient ouvrir leur 
propre cabinet qu'apres avoir satisfait a des 
exigences d'agrement provinciales (internat, 
residence, cléricature). Cet obstacle n'a pas 
empêché Ia proportion de travailleurs auto-
nomes dans la cohorte de 1982 d'atteindre un 
niveau qui soutient la comparaison avec 

celui qui a été observe pour l'ensemble des 
travailleurs canadiens âgés de 25 a 35 ans 
en mars 1987 (11%). 

II n'est pas surprenant de constater 
que les plus fortes proportions de tra-
vailleurs autonomes chez les diplomés 
d'université ont été enregistrées pour ceux 
qui sortaient des facultés de médecine ou de 
science de la sante (23%), de sciences agri-
coles et biologiques (12%) ainsi que de 
commerce, d'economique et de droit (12%). 
Les titulaires d'un diplOme en education 
arrivaient, eux, en dernière place (3%). Au 
niveau collegial, le taux de travail autonome 
était le plus élevé chez les personnes qui 
avaient fait des etudes en arts et en huma-
nités (15%), en sciences naturelles et indus-
tries primaires (10%) et en genie mécanique, 
architectural et du bãtiment (8%); il attei-
gnait son plus bas niveau chez les titulaires 
d'un diplôme en secretariat ou en marketing 
(3%). 

Mobilité interprovinciale après 
l'obtention du diplôme 

Ii est possible, en comparant la province 
d'origine a celle oü habitaient les diplômés 
de 1982 au moment des interviews de 1984 
et de 1987, de determiner l'ampleur et Ia 
direction des mouvements interprovinciaux 
et de tracer le profil des migrants. 

Deux ans après l'obtention du diplôme 
Au moment de l'enquète de mai-juin 1984, 
environ 12.8% des diplomés des uriiversités 
et 5.9% des diplomés des colleges corn-
munautaires étaient installés dans une 
province autre que Ia leur. Qui étaient ces 
migrants? 

Les femmes étaient proportionnelle-
ment aussi nombreuses que les hommes a 
avoir quitté leur province d'origine une fois 
leurs etudes finies; elles représentaient 48% 
des diplômés des universités et 53% des 
diplômés des colleges qui se sont ainsi 
déplacés. Chez les titulaires d'un dipléme 
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universitaire, le taux de migration était le 
plus élevé pour les personnes qui s'étaient 
spécialisées en sciences agricoles et biologi-
ques, en genie, en mathematiques et en 
sciences physiques. Chez les titulaires d'un 
diplôme collegial, on observait les plus hauts 
taux pour ceux qui avaient étudié le genie 
chimique, general, aéronautique et indus-
triel. 

L'eriquête ne cherchait pas a expli-
quer la migration interprovinciale. Les 
données ont néanmoins montré que les taux 
de chômage étaient en general plus faibles 
pour les migrants que pour les personnes 
restées dans leur province. Ainsi, ii se peut 
que ces diplômés aient quitté leur province 
pour trouver un emploi. 

Mobilité interprovinciale des gradues 
de 1982 

Les gradués d'universités avalent deux fois plus 
de chances de se déplacer que les gradués de 
colleges communautaires. 

% dans une autre province 
20 

15 

10 

 

Mai-juin 1984 	Mars 1987 

Gradués duniversités =Gradués de college
communautaires 

Source: Enquête nationale auprés des diplOmés et 
Suivi auprés des diplOmés de 1982 

Presque toutes les provinces ont 
perdu des diplémés universitaires au profit 
d'autres provinces et en ont accueilli a leur 
tour. Dans l'ensemble cependant, le mouve-
ment s'est fait vers l'Ouest. En fait, seules 
l'Alberta et, dans une bien moindre mesure, 
la Colombie-Britannique ont reçu plus de 
diplomes qu'elles n'en ont perdu (tableau 4). 
Ii convient toutefois de signaler que le 
nombre d'étudiants qui avaient quitte ces 
deux provinces pour alter a l'université 
avait été supérieur au nombre d'étudiants 
qui y étaient venus. Toutes les autres 
provinces ont un sotde migratoire negatif 
pour ce qui est des diplOmés universitaires, 
tes plus grandes perdantes étant le Québec, 
le Manitoba et la Saskatchewan. 

L'Alberta et les territoires sont les 
seules regions qui ont accueilli plus de titu-
laires d'un diplome collegiat qu'elles n'en 
ont perdu. (L'Alberta avait aussi eu un 
solde migratoire positif d'étudiants de 
niveau collegial.) Au Nouveau-Brunswick et 
au Manitoba, les departs et les arrivees se 
sont annulés, alors que dans toutes les 
autres provinces le nombre de departs a ete 
supérieur au nombre d'arrivées, surtout en 
Ontario, au Québec et a lile-du-Prince-
Edouard. Ironie du sort, c'est l'Orttario et 
t'Ile-du- Prince-douard, tout comme 
t'Atberta, qui avaient accueitli le plus grand 
nombre d'étudiants de niveau collegial 
quelques annees auparavant. 

Le fait que t'Alberta ait attire des 
jeunes travailleurs qualifies n'a rien de sur -
prenant. Comme nous t'avons vu plus haut, 
le taux de migration interprovinciale était 
élevé chez les étudiants en genie ainsi qu'en 
sciences agricotes et primaires; a Ia fin de 
leurs etudes, beaucoup d'entre eux ont dü 
vraisemblablement se diriger vers cette 
province, dans les industries oü ii y avait des 
débouchés pour eux, soit l'extraction 
minière, Ia prospection scientifique et les 
industries primaires (forêts et branches 
connexes). En outre, le retard avec lequel la 
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Tableau 4 
Repartition provinciale des diplômés de 1982 

Avant 
l'inscription 

Province de residence 

	

Pendant 	 Apres 

	

les études* 	 tes etudes 

1984 	1987 

Diplômés des universités 94,400 94,400 94,400 94,400 

Terre-Neuve 1,630 1,480 1,540 1,560 
Ile-du-Prince-Edouard 430 260 390 360 
Nouvelle-Ecosse 3,920 4,480 3,650 3,460 
Nouveau-Brunswick 2,370 2,280 2.120 1,980 
Québec 26,630 25,170 25,550 24.860 
Ontario 37,720 39,960 37,600 38,480 
Manitoba 4,160 4,100 3,660 3,600 
Saskatchewan 3,460 3,450 3.140 3,010 
Alberta 6,990 6.780 8,400 8,510 
Colombie-Britannique 6,510 6,390 6,680 6,930 
YukonlT.N.-O. 190 - 160 140 
Non declare 360 - 1,480 1,480 

DiplOmes des colleges communautaires 	 53,100 	53,100 	53,100 	53,100 

irerre-Neuve 780 720 710 690 
Ile-du-Prince-Edouard 430 520 330 330 
Nouvel1e-cosse 780 700 720 810 
Nouveau-Brunswick 630 540 630 610 
Quebec 14,400 14,190 14,210 14,040 
Ontario 24,080 24.710 23,390 23,700 
Manitoba 1,380 1,320 1,370 1,360 
Saskatchewan 1,200 1,030 1,160 1,120 
Alberta 5.410 5.750 5.890 5,910 
Colombie-Britannique 3,790 3,650 3.700 3,790 
YukonlT.N.-O. 60 - 80 100 
Non declare 180 - 910 650 

Sources: Enquéte natwnale auprés des d;plânsés et Suzvt auprés des diplomés de 1982 
* Les personnes quz Se deplacent quotidiennement d'une proutnce t I'autre pour leurs etudes sont comptEes dans Ia 

province oü l'établissement d'ensetgnement est situé. 

recession a commence en Alberta a peut-étre 
joue un role dans cette migration. 

Cinq ans après l'obtention du diplôme 
En mars 1987, le pourcentage de diplômés de 
1982 qui n'habitaient pas dans leur province 
d'origine était passé a 15.6% chez les titu-
laires d'un diplôme universitaire et a 74% 
chez les titulaires d'un diplome collegial. 
Ces taux sont supérieurs au taux de mi-
gration interprovinciale enregistré pour 
l'ensemble de la population canadienne 
pendant Ia période intercensitaire 1981-
1986 (6.8%). 

Les femmes représentaient toujours 
environ la moitié des diplOmés universi-
taires qui s'étaient déplacés, et un peu plus 
de Ia moitié des diplOmés des colleges (56%). 

Les personnes qui avaient obtenu un 
diplome universitaire en sciences agricoles 
et biologiques, en mathematiques et en 
sciences physiques et en genie venaient 
toujours au premier rang du point de vue de 
Ia migration: environ un cinquième d'entre 
elles habitaient une province autre que leur 
province d'origine. Les titulaires d'un di-
plOme en education étaient proportionnelle-
ment les moms nombreux a s'être déplacés: 
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seulement un sur dix l'avaient fait. Parmi 
les diplOmés des colleges communautaires, 
on observait encore la plus forte proportion 
de migrants chez les personnes qui avaient 
fait des etudes en genie chimique, general, 
aeronautique et industriel (11%) et la plus 
faible, chez celles qui avaient suivi un 
programme de secretariat ou de marketing 
(5%). 

En mars 1987, la migration nette de 
diplómés uriiversitaires vers l'Alberta et Ia 
Colombie-Britannique avait augmenté, et la 
province prospère de l'Ontario était a son 
tour devenue une province a solde migra-
toire positif, en grande partie grace aux 
entrants en provenance du Québec et de Ia 
region de l'Atlantique. Toutes les autres 
provinces accusaient un solde negatif. 

En ce qui coricerne les titulaires d'un 
diplOme collégial, ce sont l'Alberta et les 
territoires qui ont été les plus grands ga-
gnants. La Nouvelle-Ecosse en a reçu un 
peu plus qu'elle n'en a perdu, tandis qu'en 
Colombie-Britannique et au Manitoba les 
departs et les arrivées se sont annulés. Tou-
tes les autres provinces étaient perdantes. 

Conclusion 

Ii ressort clairement des deux enquêtes 
auprès des diplomés des colleges et des 
universités que l'enseignement supérieur est 
avantageux. Bien qu'on ait relevé des 
differences selon le domaine d'étude, la 
situation des uInissants de 1982 était bien 

meilleure, du point de vue des perspectives 
d'emploi comme de celui du revenu, que celle 
des autres travailleurs du méme groupe 
d'âge. Le rapport emploi-population élevé et 
le faible taux de chômage observes dans ce 
groupe, conjugués au lien étroit entre le 
domaine d'étude et le travail effectué, 
laissent penser que le système d'éducation 
est sensible aux besoins du marché du 
travail. Les diplômés ont de plus manifesté 
très tot un esprit d'entreprise, qualité 
importante dans une économie en evolution 
constante et de compétitivité croissante. 

Récemment, dans les échanges de vue 
a propos des jeunes et du marché du travail 
canadien, on pane de moms en moms de 
chomage et de plus en plus de pénurie et 
d'acquisition de compétences. II se pourrait 
alors que les taux moyens élevés de mobilité 
interprovinciale enregistrés pour les jeunes 
travailleurs trés instruits réduisent quelque 
peu les desequilibres régionaux entre Ia 
demande et l'offre de main-d'oeuvre spécia-
lisée. La migration interprovinciale ne peut 
toutefois pas, a elle seule, remédier a la 
pénurie de compétences. La solution peut 
venir en partie de l'accroissement de l'offre 
de travailleurs instruits, mais cet accroisse-
ment ne se fera maiheureusement pas 
gratuitement. Or, les résultats des enquêtes 
de suivi auprés des diplomés de 1982 
montrent que les provinces oü le solde 
migratoire d'étudiants est positif ne sont pas 
nécessairement celles øü ces derniers 
restent apres l'obtention de leur diplOme. fl 
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Notes 
L'enquête a ete menée egalement auprès des 54,900 

diplômés de 1982 des écoles de métiers et de formation 
professionnelle, mais nous avons choisi de les exciure de 
notre étude pour plusieurs raisons: les critères 
d'admission et Ia duree des cours dans les divers 
domaines d'etude sont trés différents et les donnees sont 
entachées d'une forte variabilité d'echantillonnage. 
Nous avons aussi exclu, pour des raisons evidentes, les 
diplômes etrangers ainsi que les diplomes canadiens 
vivant a I'etranger. 

Les domaines d'étude ont eté groupés conformement 
au questionnaire et a La manière dont les données ont 
ete saisies. Les diplâmés en commerce representent 65% 
de Ia catégorie commerce, economique et droit, les deux 
autres branches étant egalement représentées. Dans le 
cas des diplomes en secretariat et marketing, 68% 
avaient fait leurs etudes en secretariat, 22% en 
marketing et ventes, et 10% en techniques relatives aux 
industries de service. 

En 1980, près de 9% des diplômés de niveau collegial 
avaient fait leurs etudes en electronique, mathémati-
ques et informatique; en 1982, cette proportion était 
passée a 11%. Pendant la méme période, le nombre  

d'étudiants d'universite ayant obtenu un baccalaureat 
en informatique a augmenté de 42%. La proportion de 
bachelières en commerce et en administration des 
affaires, elle, a double entre 1977 et 1982, passant de 4% 
a8%. 

Environ 80% des diplômes des universités et 87% 
des diplomes des colleges communautaires avaient 
entre 20 et 30 ans au moment oi ils ont fini leurs 
etudes. 

Chez les diplômes des universités qui avaient un 
emploi, 89% travaillaient a plein temps en 1984 et en 
1987. Chez les diplomes des colleges, les proportions 
étaient de 89% Ia premiere année et de 87% Ia seconde. 

Un article a paraitre dans cette publication essaiera 
d'expliquer les écart.s de revenu entre les sexes. 

Las donnees sur le revenu des travailleurs ages de 
25 a 35 ans sont tirées de l'Enquete sur l'activité de 
1986 (données inédites). 
8 Ces données sont tirées du Recensement de Ia 
population de 1986. 
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Les femmes comme principal 
soutien de famille 
Maureen Moore 

I v a quelques dizaines d'années, ii 
ny avait qu'un seul soutien de 

ia mi I ii dans Ia plupart des couples - le man. 
La femme qui avait Un emploi le quittait en 
general et devenait une personne a la charge 
de son mari quand elle se mariait ou avait 
son premier enfant. De nos jours, comme de 
plus en plus de femmes mariées entrent sur 
le marché du travail, les couples oü l'épouse 
ne travailie pas sont en minorité. En 1987, 
dans les deux tiers des couples, et le mari et 
la femme avaient un revenu d'emploi. 

Ii semble y avoir de plus en plus de 
femmes qui ont un revenu d'emploi supé-
rieur a celui de leur man: en 1987, Ia femme 
était le principal soutien dans 644,000 
familIes, soit dans pres de 20% des families 
comptant deux soutiens. Quel est le régime 
de travail de ces femmes et de leur man? 
Quelle est leur situation famiiiale? Dans cet 
article, nous examinons ces questions en 
mettant en relief les differences entre les 
conjoints a diverses étapes de leur carrière et 
de leur cycle de vie. 

Les families comptant deux 
soutiens: Ia nouvelle norme 

Pour certaines personnes, le fait que le man 
et Ia femme travaillent tous les deux est une 

Maureen Moore travaille a Ia Division de Ia 
demographie. On peut Ia rejoindre en 
cornposant le (613) 951 -2328. 

forme d'égalité dans ie couple. Dans les 
couples oü les deux conjoints sont occupés, le 
mari et la femme ont souvent un profil socio-
économique semblable; dans beaucoup de 
cas, par exemple, us exercent des professions 
analogues (Moore, 1989). De plus, les 
femmes qui ont un revenu d'emploi eleve 
sont susceptibles d'avoir un mari qui, lui 
aussi, a des gains supérieurs a ia moyenne. 
Malgré ces similitudes, il n'en demeure pas 
moms que, de nos jours encore, Ia majorité 
des épouses gagnent moms que le man. 

L'écart entre le revenu d'emploi des 
femmes et celui de leur mari tient en partie 
a des differences dans le régime de travail. 
Dans beaucoup de couples oü les deux con-
joints sont occupés, Ia femme doit partager 
son temps entre le travail et les responsa-
bilités famiiiaies. C'est pour cette raison que 
bien des épouses choisissent un emploi a 
temps partiel ou ne travailient que durant 
une partie de l'année. En 1987, 30% des 
femmes dans les families comptant deux 
soutiens travaillaient a temps partiel ou 
durant une partie de i'année seulement, 
comparativement a 4% des mans. En outre, 
plus de deux fois plus d'épouses que d'époux 
prennent de longs congés principalement 
pour s'occuper de leur famille (Burch, 1985). 
Par ailleurs, comme le revenu d'emploi tend 
a augmenter avec Page pour les femmes 
comme pour les hommes, ia difference d'age 
entre les conjoints est un autre facteur qui 
explique pourquoi les femmes ont un revenu 
d'emploi inférieur a celui de leur man. 
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Source des données et definitions 
Les données proviennent des résultats de I'Enquete sur 
les finances des consommateurs. Cette enquéte, qui a 
ete effectuée chaque année depuis 1971 et occasionnelle-
ment de 1951 a 1971, est un supplement de l'enquete sur 
Ia population active. Elle sert a recueillir des données 
sur le revenu d'emploi, sur les autres revenus et sur 
l'expérience de travail du repondant i'année precedant 
l'enquête. 

Les families Ipoux-epouse comprennent les 
couples manes et les couples vivant en union libre, qu'ils 
aient ou non des enfants et quils vivent nu non avec 
d'autres parents. Les families epoux-epouse dans 
lesquelles les deux conjoints ont plus de 65 ans ont été 
exclues de cette analyse. 

Femmes martées pruicipaux sout tens de fern tile: 
Les femmes mariées qui ont un emploi rémunére se 
classent dans l'une des categories suivantes: principal 
soutien, soutien secondaire, soutien unique. Les femmes 
principaux soutiens de famille sont celles qui, en 1987, 
ont gagne au moms un dollar de plus que leur man. La 
plupart des femmes de ce groupe ont gagne au moms 
10% de plus que Leur inari et un tiers avaient un revenu 
demploi au moms deux fois plus éleve que celui de leur 
man. 

Les femmes principaux soutiens de famille et les 
femmes soutiens uniques présentent de nombreuses 
differences. Les trois quarts des femmes principaux 
soutiens font partie cle Ia generation du baby-boom ou 
dune generation postérieure (et ont donc moms de 45 
ans). Par contre, des 181,000 femmes soutiens uniques 
en 1987 (soit 3% de toutes les femmes mariées), les deux 
tiers ont plus de 45 ans. La majorite des mans de ces 
dernieres ne font pas partie de La population active; en 
1987, 57% étaient retraites et 22% étaient incapables de 
travailler. II eat donc probable que les epouses qui sont 
uniques soutiens travaillent pour faciliter Ia transition 
du couple vers Ia retraite plutôt que pour remplir de 
façon réguuiere Ia fonction de gagne-pain. 

Par retenu d'emploi, on entend le revenu 
d'emp.loi brut des travailleurs rémunérés et le revenu 
demploi net des travailleurs autonomes. 

Lexpression rEgune de trauaii designe le 
nombre de semaines travaiiiées par tin salanié ou tin 
travailleur autonome durant i'année. Est compté le 
temps d'absence du travail en raison dune maladie, d'un 
accident, d'une grève, dun lock-out ou dun congé de 
maternité. Par travailleur a temps plein, on entend une 
personne qui travaille au moms 30 heures par semaines. 
Un travailleur qui a travaillé toute lannée est tine per-
sonne qui a été occupee durant au moms 49 semaines. 

Par semaines de chomage, on entend les 
semaines durant lesquelles le travailleur était sans 
emploi mais etait disponibie pour travailler et cherchait 
du travail. On tientcompte dana l'enquete du nombre de 
peniodes de chômage durant l'année, jusqu'a un maxi-
mum de trois. On inscrit egalement lactivité principale 
des repondants qui ont declare ne pas travailier ni 
chercher d'emploi. 

Dans i'ensembie des families comp-
tant deux soutiens, le revenu d'empioi du 
mari est en moyenne deux fois pius élevé 
que celui de Ia femme. En fait, dans 80% des 
families øü ies deux conjoints travaillent, 
c'est ie mari qui est ie principal soutien. 
C'est donc exceptionneilement que Ia femme 
est ie principal soutien. Mais le fait que le 
nombre de femmes principaux soutiens 
augmente sans cesse témoigne de Mm-
portance de leur contribution au bien-ètre 
économique de Ia famille. II sembie done 
qu'on ne puisse plus considérer ies gains de 
Ia femme comme un simple revenu d'ap-
point. 

Gains des époux et des épouses, 1987 

L'importance de Ia famille traditionnelle, oü 
lépoux est le soutien unique, a diminuée a un 
quart de l'ensemble des families. 

Ensemble des familIes (5,331,000) 

Epouse touchant des 
gains superieurs a 
ceux cie lépoux 

Farnifles 	 I 
comptant 	

Epoux gagnant plus I deux soutiens 	
que sa conjointe 

Gains equivalents 

Epoux soutien unique 

Epouse soutien unique 
Families avec Opoux et 
epouse sans gains 

Source: Enquéte sun les finances des consommateurs 
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Caracteristiques des epouses 

Comment les femmes principaux soutiens se 
distinguent-elles des femmes soutiens secon-
daires? D'abord, ii semble que le niveau 
d'instruction et l'expérience sur le marché du 
travail soient deux facteurs qui influent sur 
le statut de soutien des épouses. En 1987, les 
femmes principaux soutiens étaierit plus 
nombreuses a avoir fait des etudes post-
secondaires que les femmes soutiens secon-
daires. (De pius, 40% étaient plus instruites 
que leur man.) Les femmes principaux 
soutiens étaient également plus nombreuses 
que les autres femmes a occuper un poste de 
gestion ou a exercer une profession (tableau 
1). 

Mais ce qui différencie le plus ces deux 
groupes de femmes est le régime de travail. 
En 1987, les trois quarts des femmes princi-
paux soutiens ont travaillé a temps plein  

toute I'année comparativement a un peu 
moms de 50% des femmes soutiens secon-
daires (tableau 2). Le revenu d'emploi des 
femmes principaux soutiens s'élevait a 
$24,700 cette année-là, soit presque le 
double du revenu des femmes soutiens 
secondaires ($12,800). Cet écart entre les 
deux groupes tient sans aucun doute aux 
differences dans le niveau d'instruction et 
l'experience sur le marché du travail. 

Des differences ont par ailleurs été 
observées dans les choix professionnels et 
personnels des deux groupes de femmes. En 
1987, Ia plupart des femmes dans les couples 
comptant deux soutiens étaient en age 
d'avoir des enfants. Mais 42% de celles qui 
étaient principaux soutiens n'avaient pas 
d'enfant comparativement a 29% seulement 
de celles qui étaient soutiens secondaires 
(tableau 3). Les données semblent indiquer 
que beaucoup de femmes principaux 

Tableau 1 
Niveau d'instruction et profession des femmes dans les families comptant deux 
soutiens, 1987 

Femmes principaux soutiens 

Total 	Mans travaillant 
a lamps plein 
toute l'annee 

Fernmes soutiens secondaires 

Total 	Mans travaillant 
a temps plein 
toute l'année 

•000 

Total 644 385 2,795 2,390 

Niveau dinstruction de Ia femme ioo too too too 
Etudes secondaires, ou moms 48 44 60 59 
Etudes postsecondaires, pas 

dediplôme 32 34 27 28 
Etudes postsecondaires, avec 

undiplôme 20 23 12 13 

Profession de Ia femme 100 100 100 100 

Gestion ou professions libérales 44 50 26 27 
Travail de bureau, vente ou 

services 41 38 51 52 
Metierdecolbleu 15 12 23 21 

Source: Enquete sur lee finances des consom mateurs 
* Par cot bleu, on entend les met tars de to transformation, de to fabrication, de Ia construction, des transports et de 

I 'agriculture. Ont ete comptes dans cett.e calégorie un petit nornbre (4% des fern mes principaux soutiens et 12% des 
fern rnes souttens secondaires) cle personnes gut ri 'ont pas déclaré de profession. 

Statistique Canada 	 Printeraps 1990 PERSPECTIVE / 71 



Les femmes comme principal soutien de famille 

Tableau 2 
Age et régime de travail de Ia femme dans les families comptant deux soutiens, 1987 

Femmes principaux soutiens 

Total 	Mans travaillant 
a temps plein 
toute l'annee 

Femmes soutiens secondaires 

Total 	Mans travaillant 
a temps plein 
toute l'année 

•000 

Total 644 385 2,795 2,390 

Agedelafemme 100 100 100 100 
15á24 8 5 8 7 
25a34 33 31 34 34 
35a44 33 37 32 34 
45à54 18 20 19 19 
554.* 9 8 6 6 

Régimedetravaildelafemme 100 100 100 100 
Temps plein toute l'annee 74 80 45 48 
Tempspartieltoutelannée 10 11 18 19 
A travaillé une partie de l'année, 

sansperiodedechomage 5 3 16 15 
Aconnuuneperiodedechômage 12 6 21 18 

Source: Enqu& szir les finances des consominateurs 
* Ce groupe comprend toutes les fern rnes ágees de 55 ans et plus a ('exception de ceux qui sont dans des families ayant lee 

deux conjoints ages de 65 ans et p1 us. 

Tableau 3 
Enfants des femmes dans les families 
comptant deux soutiens, 1987 

	

Femmes 	Femmes 

	

principaux 	soutiens 

	

soutiens 	secondaires 

'000 

Total 644 2,795 

L'âge du plus Jeune 
enfant: 
Moms de 6 ans 22 27 
6ãllans 14 18 
12A15ans 9 11 
16ansouplu.s 13 15 

Pas d'enfants 42 29 

Source: Enquete sur les finances des consommateurs 

soutiens retardent le moment d'avoir des 
enfants. Chez les Canadiennes, la fécondité 
atteint son niveau maximum vers Ia fin de 
Ia vingtaine; mais en 1987, 58% seulement 

des femmes principaux soutiens âgées de 25 
a 34 ans avaient un enfant, contre 80% chez 
les 35 a 44 ans. II semble done que les fern-
mes principaux soutiens choisissent d'avoir 
des enfants a un age plus avancé que les 
autres. 

Caracteristiques des époux 

Les differences assez prononcées dans les 
deux groupes de femmes n'ont pas été obser-
vées chez les mans, La repartition selon le 
niveau d'instruction des mans soutiens 
secondaires est a peu près la même que celle 
des mans principaux soutiens. De plus, les 
deux groupes ne présentent que de legeres 
differences au chapitre de Ia profession. La 
courbe d'age des deux groupes de mans est 
egalement semblable. (La plupart des mans 
dans les couples comptant deux soutiens 
appartiennent a Ia génération du baby-boom 
et sont un peu plus ãgés que leur femme.) 
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La plus grande difference entre les 
mans principaux soutiens et les mans 
soutiens secondaires est le régime de travail. 
En 1987, 60% seulement des mans soutiens 
secondaires ont travaillé a temps plein toute 
l'année comparativement a 85% des mans 
principaux soutiens. De plus, près du tiers 
des mans soutiens secondaires ont connu 
une ou plusieurs périodes de chômage au 
cours de l'année (contre 20% seulement des 
femmes soutiens secondaires). En 1987, le 
revenu d'emploi des mans soutiens secon-
daires n'atteignait pas tout a fait Ia moitié 
des gains des mans principaux soutiens 
($14,800 contre $34,500). 

Importance du revenu d'emploi 
de la femme 

Les femmes principaux soutiens ont un 
revenu supénieur a la moyenne mais, de 
facon generale, gagnent quand même moms 
que les mans principaux soutiens. Le 
pourcentage du revenu familial total que 
contribuent ces femmes est egalement infé-
rieur a celui des mans principaux soutiens. 
En effet, dans les families oü la femme est le 
principal soutien, ie revenu d'emploi de 
l'épouse représente 51% du revenu familial, 
le revenu d'emploi de son man, 31%; ie 
restant provenant d'autres sources de revenu 
et de gains. Par contre, dans les families oü 
le principal soutien est le man, le revenu de 
ce dernier correspond a 63% du revenu 
familial et celui de sa femme, a 23%. 

La proportion des families dans les-
queues Ia femme est le principal soutien 
diminue au fur et a mesure que le niveau du 
revenu familial augmente. Dans les families 
qui ont un revenu assez faible (et dans ies-
queues on trouve une assez forte proportion 
d'épouses gagnant pius que leur epoux), le 
revenu de ia femme semble être indispen-
sable au bien-être économique de ia famille. 
En 1985 par exemple, 7% seulement de ces 
families étaient ciassées dans la categorie 
des families a faibie revenu'. Toutefois, si 

Families comptant deux soutiens oü 
l'épouse est ie soutien principal, 1987 

Le pourcentage de families oü lépouse est le 
soutien principal diminue a mesure que le revenu 
total de Ia famille croit. 

40 

35 

30 

25 

20 

15 

10 

Mous $10000 $20000 $30000 $40000 $50000 
de 	19000 	-29.000 	-39.000 	-49000 	el plus 

$10,000 
Revenu de Ia familie 

Source: Enquéte sur les finances des consommateurs 

i'on ne tient pas compte des gains de Ia 
femme, 44% de ces families auraient ete 
classées dans cette catégorie, toutes choses 
étant par ailieurs egaies. 

Lorsqu'une épouse a un revenu d'em-
pioi élevé comparativement a celui des 
autres femmes mariées occupées, ii y a une 
assez forte probabilité qu'e lie gagne plus que 
son man. Par exemple, 53% des femmes 
mariées occupées gagnant $40,000 ou plus 
par année sont principaux soutiens de 
famille. La probabilité qusune  femme soit le 
principal soutien est egaiement assez 
grande quand le revenu d'emploi du mari est 
peu éievé. En effet, dans 65% des families 
oU le mari gagne moms de $10,000 par 
année, c'est la femme qui est le principal 
soutien. Ainsi, un revenu d'emploi élevé 
chez ia femme ou un revenu d'emploi peu 
élevé chez le mari sont deux facteurs qui 
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viennent accroItre les chances que Ia femme 
soit le principal soutien. Toutefois, dans la 
majorité des families oü Ia femme a ce statut, 
ii semble que la raison en soit que le revenu 
de l'époux est faible par rapport a celui de 
l'ensemble des maris. 

Les femmes qui gagnent $40,000 ou 
plus par année, revenu exceptionnellement 
élevé, ne constituent que 10% de l'ensemble 
des femmes gagnant plus que leur man. En 
revanche, les hommes qui gagnent moms de 
$10,000 représentent 40% des mans soutiens 
secondaires. II ne semble donc pas y avoir eu 
de renversement de roles dans les couples en 
ce qu'il y a peu de families oü le revenu 
d'emploi de la femme est élevé et celui du 
man, relativement bas. 

Les gains des families comptant deux 
soutiens, 1987 

Lorsque les gains de lépoux sont moms de 
$10,000 ii y a de forte probabilité que répouse 
soit Ia soutien principal. 

Gains de 
répoux 

$40,000 
ou plus 

$30000- 
$39,999 

$20,000- 
$29,999 

$ 10.000- 
$19,999 

Mains de 
$10,000 

 

$10,000 	$20,000 

Gains moyens de l'épouse 

Epoux travaillant a temps plein, toute rasinee 

EJ Epoux ayant connu le chômage 

Source: Enquête sur los finances des consommateurs 

Régime de travail des mans 
soutiens secondaires 

Une certaine proportion des mans soutiens 
secondaires ont travaillé a temps partiel ou 
occupé un emploi seulement une partie de 
l'année, mais qu'en est-il de ceux qui ont 
travaillé a temps plein toute l'année? Ces 
derniers représentent un peu plus de Ia 
moitié (60%) des mans soutiens secondaires. 
Habituellement, les femmes de ces soutiens 
secondaires gagnent plus que leur man 
pendant toute leur vie active (Bianchi, 
1983). On pourrait donc raisonnablement 
supposer que si Ia femme gagne plus que son 
man, c'est davantage parce qu'elle a une 
grande capacité de gain que pance que son 
mari a un faible revenu. Mais d'après les 
données, ii n'en est rien: dans Ia plupart des 
families oü Ia femme est le principal soutien, 
le revenu du mari est assez faible, même s'il 
a travaillé toute I'année. 

Les mans soutiens secondaires qui 
ont travaillé toute l'année ont, dans i'ensem-
ble, gagné environ Ia moitié du revenu des 
mans principaux soutiens ayant le méme 
régime de travail. Parmi les variables socio-
économiques étudiées ici, Ia profession est la 
seule pour laquelie des differences entre les 
deux groupes de mans ont eté observées: 
seulement 28% des mans soutiens secon-
daires, comparativement a 35% des mans 
pnincipaux soutiens, occupaient un poste de 
gestion ou exerçaient une profession. D'au-
tres variables, dont nous ne tenons pas 
compte ici, par exemple le rendement et le 
temps supplémentaire, expliquent peut-étne 
une partie de I'écart. 

Les femmes pnincipaux soutiens dont 
le mari travaille a temps plein toute l'année 
se distinguent a plusieuns egands. C'est ce 
groupe de femmes qui, par rapport a 
i'ensembie des femmes mariées occupées, a 
le revenu d'emploi le plus élevé ($27,700 
voir le tableau 4). C'est aussi dans ce groupe 
qu'on trouve la plus forte proportion de 
femmes possédant un diplOme d'études 
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Tableau 4 
Revenu du marl et de La femme dans les families comptant deux soutiens, 1987 

Femrnes principaux soutiens 

Total 	Mans travaillant 
a temps plein 
toute l'année 

Femmes soutiens secondaires 

Total 	Mans travaillant 
a temps plein 
toute l'annee 

•000 

Total 644 385 2,795 2,390 

Revenu de la femme 100 100 100 100 
Moinsde$l0,000 11 7 47 43 
$10,000 a $19,999 27 22 31 32 
$20,000a $29,999 31 32 16 17 
$30,000 a $39,999 20 25 5 5 
$40,000 et plus 10 14 2 2 

$ 
Revenumoyen 24,700 27,700 12,800 13,600 

Revenudumari 100 100 100 100 
Moinsde $10,000 40 24 5 2 
$ 10,000 a $19,999 31 33 14 11 
$20,000a$29,999 19 27 25 25 
$30,000a$39,999 8 12 26 29 
$40,000 et plus 3 5 30 34 

$ 
Revenu moyen 14,800 18,700 34,500 36,900 

Source: Enquéte sur les finances des co nsom mate urs 
* Les couples ou le mari et Ia femme auaient 65 ans et plus n 'oat pas OU comptés. 

postsecondaires (57%), occupant un poste de 
gestion ou exerçant une profession (50%), et 
travaillant a temps plein toute l'année 
(80%). 

Les trois quarts des mans soutiens 
secondaires qui n'ont pas travaillé a temps 
plein toute l'année en 1987 ont connu une 
période de chômage durant l'année. Une 
fraction import.ante de ces mans étaienit des 
ucols bleus. travailiant dans des domaines 
comme la transformation (par exemple 
comme opérateurs de machines), de Ia 
fabrication et de la construction. 

Variations durant le cycle de vie 

Le revenu d'un couple vane selon I'étape du 
cycle de vie. La femme risque de gagner plus 
que son mari durant les périodes oCi ce 
dernier a un revenu d'empioi assez bas: au 

debut de l'age adulte quand ii n'est pas 
encore établi dans son travail, ou en fin de 
carrière, s'il a pris une semi-retraite. Or ii 
n'y a pas de tendance de ce genre, du moms 
pas pour les couples oi) le mari a travaillé 
toute l'année. (Dans notre analyse, l'étape 
du cycle de vie oü se trouve le couple est 
déterrninée en fonction de l'àge de La 
fern me.) 

Par contre, cette tendance se mani-
feste pour les couples oü le man n'a pas 
travaillé a temps plein toute l'année: Ia 
proportion de femmes pnincipaux soutiens 
de famille est élevée chez les jeunes couples 
(65% des épouses dans les couples de 15 a 24 
ans et 44% dans les couples de 25 a 34 ans), 
diminue chez les couples d'âge mür et 
remonte un peu chez les couples du groupe 
d'age actif le plus avancé, c'est-à-dire chez 
les 55 ans et plus. 
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Chez les jeunes couples, les gains 
supérieurs de Ia femme s'expliquent en 
partie par le fait que le mari connait des 
periodes de chomage. Quoi qu'il en soit, le 
revenu et le régime de travail de chacun des 
corijoints dans un jeune couple peuvent 
changer rapidement. Méme si Ia femme 
gagne plus que son mari au debut du cycle de 
vie du couple, ce peut n'être pas le cas plus 
Lard. Souvent dans ces couples, le mari aura 
travaillé une partie de l'année et poursuivi 
ses etudes le reste du temps. C'est chez les 
hommes àgés de 25 a 34 ans qu'on trouve la 
plus forte proportion de mans soutiens 
secondaires plus instruits que leur femme 
(ayant donc, a long terme, une plus grande 
capacité de gains que leur femme). 

Chez les couples les plus âgés, Ia 
proportion de femmes pnincipaux soutiens 
est faible (6%). A ce stade du cycle de vie, Ia 
femme peut temporairement redevenir le 
principal soutien, pendant la période de 
transition oü le mari ne travaille plus a 
temps plein mais n'est pas encore a Ia 
retraite, C'est chez ces couples plus âgés 
qu'on trouve Ia plus grande proportion (2 1%) 
de mans qui ont travaillé a temps partiel ou 
durant une partie de l'année seulement; 
dans biens des cas, ii s'agirait de mans qui 
étaient semi-retraités. 

Par ailleurs, c'est chez les couples de 
35 a 44 ans et de 45 a 54 ans qu'on observe le 
plus de stabilité dans le revenu et Ic régime 
de travail de I'un et l'autre conjoint. La 

Tableau 5 
Femmes principaux soutiens de famille selon I'étape du cycle de vie, 1987 

Total 

Femmes principaux soutiens selon le groupe dâge 

15-24 	25-34 	35-44 	45-54 55+* 

•000 

Regimedetravaildumari 644 54 213 210 113 55 

% 
Total 100 100 100 100 100 100 

Pas de chomage 
A temps plein toute iannée 60 35 56 67 68 52 
A temps partiel toute l'annee 3 3 2 2 4 8 • travaille une partie de l'annee 7 15 7 5 6 13 

• été en chomage 
Moinsde 13semaines 8 19 9 6 5 4 
De 13 a 26 semaines 10 14 13 8 7 5 
Durant 27 semaines ou plus 12 15 13 12 10 16 

Presence d'enfants 

Total 100 100 100 100 100 100 
Avecenfants 58 20 58 80 54 23 
Sansenfant.s 42 80 42 20 46 77 

Niveau d'instruction de Ia femme par 
rapport au man 

Total 100 100 100 100 100 100 
Moinsinstruite 22 19 24 21 19 20 
Aussi instruite 38 40 39 36 40 38 
Plus instruite 40 41 37 43 41 42 

Source: Enqu.ete cur les finances des consommateurs 
* Coinprend les femmes âgées de 55 ans et plus a I 'except on de celles qut font partied 'un couple dont les deux 

meinbres ont 65 ans ou p1 us. 
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carrière des hommes et des femmes dans ces 
groupes d'age est generalement bien établie 
et Ia plupart n'auront pas d'autres enfants. 
En 1987, la moitié des femmes principaux 
soutiens faisaient partie de ces groupes 
d'age. Cette année-là aussi, 70% des hommes 
qui étaient manes a ces femmes avaient 
travaillé a temps plein toute l'année (tableau 
5). II se peut que ces épouses, qui gagnent en 
moyenne $10,000 de plus par année que leur 
man, continuent indéfiniment d'être princi-
paux soutiens de famille. Beaucoup d'entre 
elles doivent mener leur carrière tout en 
s'occupant d'une famille. 

Conclusion 

Les épouses principaux soutiens de famille 
n'ont jamais été nombreuses parce que les 
femmes sont en general moms bien rémuné-
rées que les hommes, se marient plus jeunes 
que les hommes et épousent generalement 
quelqu'un qui appartient a la même strate 
socio-économique ou a une strate supérieure. 
Malgré les changements sociaux des vingt 
dernières années, ii est, encore aujourd'hui, 
assez rare qu'une femme gagne plus que son 
man. 

La plupart des femmes principaux 
soutiens le sont parce que le revenu de leur 
mari est relativement bas, non parce qu'elles 
ont des gains relativement élevés. Lorsqu'un  

mari a un revenu inférieur a celui de sa 
femme, c'est souvent parce qu'il a connu une 
ou plusieurs périodes de chomage. Le 
chOmage chez les epoux est particulièrement 
frequent dans les premiers stades du cycle 
de vie. Etant donnés les changements assez 
frequents dans le régime de travail des 
epoux au debut du cycle de vie, ii n'est pas 
sür que le statut de soutien de chacun des 
conjoints reste le méme indéfiniment. Dans 
les derniers stades du cycle de vie du couple, 
il se peut qu'une année le mari gagne moms 
s'iI a pnis sa retraite pendant cette année-là 
(durant laquelle ii n'aura done travaillé 
qu'une partie) ou s'il est semi-retraité. 

Quoi qu'il en soit, plus de 50% des 
femmes principaux soutiens avaient un 
mari qui avaiL travaillé toute l'année. On a 
constaté que ces femmes avaient un niveau 
d'instruction élevé et avaient bien progressé 
dans leur canriène. Comme ces femmes sont 
généralement au milieu du cycle de Ia vie du 
couple, ii se peut que bon nombre d'entre 
elles gagneront plus que leur mari dans les 
années a venir. 

Ii est clair que certaines femmes sont 
principaux soutiens de famille du simple fait 
que leur mari travaille moms qu'elles. 
Toutefois, les données oat révélé une 
nouvelle tendance selon laquelle de plus en 
plus de fernmes sont soutiens de famille. LI 
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Notes 
Par famille a faible revenu, on entend une familie 

dont le revenu est inférieur aux seuils de faible revenu 
étabiis par Statistique Canada. Les seuils de faible 
revenu sont calcules en tenant compte de Ia taille de Ia 
famille et de Ia t.ailIe de Ia region urbaine dans laquelie 
cette dernière habite. 

Pour verifier cette supposition, il suffit de substituer 
au revenu d'empioi annuel des femmes principaux 
soutiens les gains moyens des femmes dans les families 
comptant deux soutiens. Le nombre de femmes princi. 
paux soutiens qui, apres Ia substitution, n'ont plus un 
revenu supérieur a celui de leur mari nous permet alors 
de determiner le nombre d'épouses qui sont principaux 
soutiens parce qu'elies ont des gains éleves. Si les 
femmes pnincipaux soutiens avaient gagne ie méme 
reveriu que l'ensemble des femmes dans les families 
comptant deux soutiens ($15,100), ii y aurait 271,000 
femmes principaux soutiens de moms dans ces families. 
Et si ies mans soutiens secondaires avaient eu le revenu 
moyen de l'ensembie des maria dans ies families  

comptant deux soutiens ($30,600), ii y aurait eu 463,000 
femmes principaux soutiens de moms dans les families 
en question. 11 est donc raisonnable de conclure que 
dans Ia plupart des families oci Ia femme est principal 
soutien, c'est davantage parce que les gains de l'époux 
sont faibles que parce que le revenu de La femme est 
éieve. 

Si ces mans soutiens secondaires avaient eu le 
même revenu que i'ensemble des epoux travailiant a 
temps plein toute l'année, ii y aurait aiors 279,000 
femmes pnincipaux soutiens de moms. Si, dans ces 
couples, les epouses avaient gagne le même revenu que 
l'ensemble des épouses travailiant a temps plein toute 
l'année, ii y aurait eu 219,000 femmes principaux 
soutiens de moms. ii semble donc que, même dans le cas 
des mans qui ont travaillé a temps plein toute lannée, 
le fait que les mans aient un revenu relativement bas 
soit le facteur qui influe le plus sur le statut de principal 
soutien de Ia femme. 
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Le temps perdu dans 
l'optique du chomage 
Dave Gower 

I est possible de définir le chomage de 
diverses façons, aucune mesure a 

cUe seule ne convenant parfaitement a tou-
tes les applications. La mesure officielle, 
publiée chaque mois par Statistique Canada 
est très largement acceptée parce qu'elle est 
relativement simple et convient a de nom-
breuses applications. De plus, elle cor-
respond a I'usage international et permet 
d'assurer une continuité dans les series 
chronologiques. 

L'enquete sur Ia population active 
(EPA) est la source du taux de chomage 
.'offlciel. au Canada Pour calculer ce taux, 
on divise le nombre estimé de personnes en 
chémage par le nombre total de personnes 
dans Ia population active. (La population 
active est constituée des chémeurs et des 
personnes qui ont un emploi.) 

Cependant, le taux ainsi obtenu ne 
donne pas ni n'est concu pour donner un por-
trait complet de la population en chOmage. 
De fait, huit taux supplémentaires calculés 
a partir des données de l'EPA sont dis-
ponibles. Chacune de ces mesures éclaire des 
aspects différents du chômage. 11 est egale-
ment possible de produire des taux selon des 
definitions fournies par les utilisateurs'. 

Dave Gower est au service de Ia Division de 
IznaIyse des enquétes sur le travail et les 
ménages. On peut communiquer avec lui au 
(613) 951 -4616. 

Les neuf taux de chômage, sur 
lesquels des analyses ont été publiées a 
l'occasion 2 , sont numérotés de RI A R9, R5 
étant le taux officiel. Huit des neuf taux, y 
compris I'officiel, visent des groupes particu-
hers de gens: certains, par exemple, concer-
nent principalement les travaihleurs a ternps 
plein ou les chefs de famille, tandis que 
d'autres montrent l'effet des étudiants, des 
travailleurs decourages ou du personnel 
militaire. L'autre taux (118) envisage le 
chomage d'un point de vue assez different. 
Au lieu de compter des gens, ii mesure le 
nombre d'heures perdues par rapport au 
nombre d'heures travaillées. 

Cet article explique comment le taux 
en heures est calculé et considère comment 
est modifiée l'idée qu'on se fait du marché du 
travail canadien si l'on mesure le chomage 
en comptant des heures plutôt que des gens. 

Definition du chomage selon les 
heures perdues 

Les neuf mesures du chômage reposent sur 
le concept plutét abstrait d'offre totale de 
main-d'oeuvre. Cette offre totale peut être 
divisée en deux categories: Ia partie utihisée 
et Ia partie non utilisée. L'emploi correspond 
a la main-d'oeuvre utilisée et le chômage, a 
Ia main-d'oeuvre non utilisée (autrement dit 
au surplus d'offre). 

Pour calculer le chômage selon les 
heures perdues, on divise les heures non uti-
lisées par ha somme des heures travaillées et 

Statisüque Canada 	 Priatemp8 1990 PERSPECTIVE / 79 



Le temps perdu dans I'optique du chomage 

Definition du R8 (taux de chOmage selon les heures perdues) 

L'equation de base dont on se sert pour calculer le chomage en heures peut être formulée de Ia 
manière suivante: 

nombre d'heures perdues 
x 100 

nombres d'heures perdues + nombres d'heures de travail 

Les heures perdues sont réparties en trois categories: 

• Heures perdues a cause du chomage. Cette categorie comporte deux sous-composantes 
principales: 
• 1-leures perdues par les chOmeurs cherchant du travail a temps plein. II s'agit du 

nombre de chômeurs cherchant du travail a temps plein multiplié par le nombre moyen 
d'heures travaillées en une semaine par les travailleurs a temps plein. 

• Heures perdues par les chômeurs cherchant du travail a temps partiel. II s'agit du 
nombre de chOmeurs cherchant du travail a temps partiel multiplié par le nombre 
moyen d'heures travaillées en une semaine par les travailleurs a temps partiel. 

• Heures perdues en raison du temps partiel non choisi: 
Cette catégorie vise toutes les personnes travaillant a temps partiel parce qu'elles n'ont pas 
Pu trouver un emploi a temps plein. 11 s'agit de Ia difference entre le nombre d'heures 
travaillées par ces personnes et le nombre d'heures travaillées en moyenne par les 
travailleurs a temps plein. 

• Heures perdues en raison du travail a temps réduit: 
Cette catégorie vise toutes les personnes qui ont perdu du temps de travail pendant Ia 
semaine en raison dun manque d'equipement ou de demande. Les heures perdues par ces 
personnes sont prises en compte dans le taux R8. 

Pour les equations mathematiques accompagnées d'exemples numériques, voir le document 
interne Mesures supplementaires du chomage. Pour obtenir un exemplaire, communiquer avec 
Suzanne David au (613) 951-4627. 

des heures non utilisées. Les heures perdues 
ou non utilisées comprennent le nombre 
d'heures qui auraient été travaillées si tous 
les chômeurs avaient un emploi, les heures 
perdues par les travailleurs a temps partiel 
qui préféreraient travailler a temps plein 
(temps partiel non choisi) et les heures 
perdues par les gens qui font une semaine de 
travail réduite. (Voir Definition du R8 pour 
plus de detail.) 

Qu'est-ce que ce taux nous apprend de 
plus que les autres? Premièrement, c'est une 
mesure plus complete de l'offre de main- 

d'oeuvre non utilisée. Pour le taux officiel et 
les autres taux, chaque personne est classée 
dans une catégorie et une catégorie seule-
ment pour Ia semaine de référence de l'en-
qu6te3 . lJne personne ne peut pas travailler 
et être en chomage au cours de Ia même 
semaine. Ainsi, les personnes qui perdent un 
emploi au milieu de cette semaine-là ne 
peuvent pas être comptées parmi les chô-
meurs car elles ont travaillé a un moment 
quelconque plus tot dans Ia semaine. Le 
taux R8, lui, reconnait que Ia situation de 
certaines personnes vis-à-vis de l'emploi 
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Le ternps perdudans l'optique du chomage 

Rapport du taux de chomage base sur les heures au taux ofliciel 

La croissarice progressive du rapport indique que lécart entre les taux s'élargit. 

Données mensuelles 	 - Moyenne mobile de 12 mois 

Source: Enquéte sur Ia population active 

peut varier dans le courant d'une semaine. 11 
fait en outre Ia distinction entre les chô-. 
meurs qui cherchent du travail a temps 
partiel et ceux qui en cherchent a temps 
plein, et ii attribue une valeur supérieure 
aux derniers. Dans le calcul du taux officiel, 
on ne reconnait pas une difference entre ces 
deux groupes. 

Une mesure analogue dans le do-
maine de Ia statistique économique serait 
l'utilisation de Ia capacité de production, qui 
est Ia proportion de Ia production manufac-
turière potentielle qui est effectivement 
réalisée par l'économie pendant une période 
donnée. Le taux de chomage selon les heures 
perdues donne le pourcentage de Ia main-
d'oeuvre disponible que l'économie n'utilise 
pas pour produire des biens et des services. 

Le taux R8 modifie-t-iI le tableau 
du chomage? 

Le taux de chómage fondé sur les heures 
perdues est un peu plus élevé que celui qui 
est base sur le nombre de personries en 
chômage. Cet écart est en outre plus grand 
l'été que l'hiver, et, depuis 1981, il tend a se 
creuser un peu plus chaque année. 

Pourquoi l'écart entre les taux fluc-
tue-t-il? Pour le comprendre, ii suffit d'exa-
miner les composantes du taux en heures. Le 
nombre d'heures de travail perdues par les 
gens qui occupent un emploi a temps partiel 
faute de mieux vane beaucoup plus que le 
nombre d'heures perdues en raison du chô-
mage tel que mesuré normalement, et il 
vane selon Ia saison de méme que selon 
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l'arinée. En faisant du temps partiel non 
choisi une composante du chomage, le taux 
R8 donne lieu non seulement a un résultat 
plus élevé, mais aussi a une plus grande 
variabilité. 

Malgré ces differences, les deux me-
sures préseritent a peu près le méme portrait 
de l'économie canadienne pour les années 80. 
Ainsi, elles permettent de situer au méme 
moment Ia recession de 1981-1982 et 
donnerit une evaluation semblable de son 
ampleur. 

L'écart entre les taux diffère selon 
le groupe d'âge et le sexe 

Le taux de chomage fondé sur les heures 
perdues dépasse le taux officiel chez les 
hommes et les femmes (tableau 1). Cepen- 

dant, l'écart entre les deux taux est relati-
vement plus prononcé chez les femmes et Ce, 
en raison du travail a temps partiel non 
choisi (phénomène qui touche les femmes 
plus que les hommes). 

D'ailleurs, le taux fondé sur les 
heures perdues dépasse sensiblement le 
taux officiel chez les personnes ãgées de 
moms de 25 ans. Ainsi, en 1988, le rapport 
entre les deux taux se situait a 135 pour ce 
groupe, comparativement a 127 pour l'en-
semble des groupes d'age. 

Entre 1981 et 1988, l'écart relatif 
s'était creusé pour tous les groupes d'âge-
sexe, mais de façon inégale. Ainsi, la 
difference entre les deux taux a augmerité 
davantage pendant cette période pour les 
femmes (le ratio est passé de 130 a 140) que 
pour les hommes (lila 115). 

Tableau 1 
Taux de chómage selon les heures perdues et taux officiel 

Taux 
selori les 

heures 

1981 

Taux 
officiel 

Ratio Taux 
selon les 

heures 

1988 

Taux 
officiel 

Ratio 

Les deux sexes 

Tousgroupesd'age 9.0 7.5 120 9.9 7.8 127 
15424 16.4 13.2 124 16.2 12.0 135 
25à44 7.3 6.2 118 9.0 7.2 125 
45 A 54 5.7 4.7 121 7.4 5.7 130 
55 et plus 4.9 4.0 123 7.3 5.6 130 

Hommes 
Tousgroupesd'âge 7.8 7.0 111 8.5 7.4 115 

15à24 16.6 14.1 118 16.3 12.9 126 
25ã44 5.8 5.3 109 7.4 6.5 114 
45a54 4.7 4.2 112 5.5 4.8 115 
55etplus 4.5 4.0 113 6.6 5.6 118 

Femmes 
Tousgroupesd'âge 10.8 8.3 130 11.6 8.3 140 

15a24 16.1 12.3 131 15.9 11.0 145 
25 a 44 9.6 7.5 128 10,9 8.0 136 
45a54 7.6 5.5 138 10.1 6.9 146 
55 et plus 5.8 4.0 145 8.6 5.6 154 

Source: Eriqtsete sur Ia populatwn active 
* Tau.x cie chb?nage selon les heures perduss dioisé par le k'ux de chomage officiel rnultiplie par 100 
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Taux de chômage base sur les heures et taux officiel 

Les deux mesures du chomage présentent des variations saisonnières qui se suivent d'assez près. 

% 

II 

ki 

C. 
1981 	1982 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 

Source.' Enquëte sur Ia populat,on act,ve. 

Résumé 

La mesure du chômage fondée sur le nombre 
d'heures perdues peut degager certains 
aspects de ce phénomène que les autres 
mesures, toutes basées sur des nombres de 
personnes, ne mettent pas en evidence. Les 

taux en heures qui sont plus élevés, donnent 
des résultats différents lorsqu'on s'en sert 
pour comparer les groupes d'age-sexe, et 
varient davantage selon la saison. Les ten-
dances économiques générales demeurent 
néanmoins semblables queue que soit celle 
des deux mesures qu'on utilise. 0 

Statistique Canada 	 Printemps 1990 PERSPECTIVE / 83 



Le temps perdu dans l'optique du chomage 

Notes 
Bon nombre de ces taux supplémentaires de chomage 

sont publiés dans L'eraplot et le revenu en perspective - 
voir Ia section, Indicateurs des de l'emploi et du revenu. 
On peut obtenir les données mensuelles correspondant a 
ces mesures (ou encore, d'autres mesures calculées a 
partir des definitions elaborees par l'utilisateur) au 
moyen d'une demande spéciale adressée a Ia Division 
des enquétes des ménages. Contact: Helene Lavoie, 
(613)951-2301. 
2 Par exemple, Jackson (1987) a passé en revue l'even-
tail des taux supplémentaires, son objectif étant d'expli-
quer les differences entre les taux et d'examiner leur 
comportement dans le temps. 

Les résultats de I'enquete sur Ia population active 
reflètent les activités de Ia population en age de 
travailler au cours d'une semaine de chaque mois. Cette 
"semaine de reference" est habituellement celle oü se 
retrouve le 15e jour du mois. 

' Si, pour calculer le taux RB, on divisait I'offre de 
main-d'oeuvre utilisée par I'offre totale, on pourrait 
appeler le résultat taux d'emploi plutôt que taux de 
chomage, et on se rapprocherait encore plus du concept 
d'utilisation de Ia capacité de production. 

Bibliographie 
Jackson, G., Mesures et concepts supplémentaires du 
chomage", La poputatwrz active (71-001), Statistique 
Canada, Ottawa, fevrier 1987, pp.  85-120. 

Numéros déjà parus : ii vous manque un numéro? 

Ne craignez rien! Vous pouvez vous procurer les numéros déjà parus de L'emploi et 
le revenu en perspective. Voici quelques-unes des etudes parues dans ces numéros: 

Eté 1989 	 Jeunes travailleurs en quete d'emploi • Mosaique du chomage au Canada 
• Le conge de maternité • Evolution de Ia main-d'oeuvre temporaire 
• Le bilinguisme et le revenu du travail 

Automne 1989 	L'industrie automobile S Le marché du travail: bilan de Ia mi-année 
• La syndicalisation et les femmes S En vacancesS L'indice de I'offre d'emploi 
• Travailleurs decourages 

Hiver 1989 	Travail au salaire minimum • Cumul d'emplois • L'incapacité et l'emploi 
• Les immigrants fabricateurs de produitsS Les chômeurs et l'assurance-chômage 

Les numéros susmentionnés ne cofitent que $12.50 chacun. Afin de commander les numéros déjà parus, 
veuillez communiquer avec le service Vente des publications, Statistique Canada. 
Ottawa (Ontario), K1A 0T6, ou encore, pour un service plus rapide, composez sans frais 
le numéro 1.800-267-6677 et portez Ia commande a votre compte VISA ou MasterCard. 

L'emploi et le revenu en perspective. 
La revue trimestrielle qui vous renseigne sur le marché du travail. 
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Un recueil d'information  d'actualité: des 
nouvelles concernant les enqaétes, y compris 
des enquétes speciales menées dans le cadre 
de l'enquéte sur (a population active; des 
notes sur les projets de recherche en cours a 
Statistique Canada et a l'extérieur; les 
publications et données récentes; et d'autres 
nouvelles, par exemple sur les événements a 
venir. 

L'enquête sur les perspectives 
d'emploi (EPE) suspendue 

L'EPE, un supplement de l'enquete sur la 
population active (EPA), est une enquete qui 
a eu lieu en mars de chaque année depuis 
1979. Le but de 1'EPE était d'établir le 
nombre et les caractéristiques des personnes 
qui veulent travailler mais ne cherchent pas 
activement un emploi. L'enquête n'aura pas 
lieu en 1990. 

L'EPE a été créée en raison des 
inquietudes exprimées par le public du fait 
que les statistiques sur le chômage excluent 
les personnes qui ne cherchent pas active-
ment d'emploi parce qu'elles ne pensent pas 
qu'il soit possible d'en trouver sur le marché 
du travail. L'EPE a permis de fournir aux 
analystes des données completes sur ces 
4ravailleurs decourages. La taille de ce 
groupe de personnes, comme l'intérêt qu'y 
porte le public, augmente en période de 
recession économique et diminue en période 
d'expansion. En 1983, quand le nombre de 
travailleurs decourages atteignait le chiffre  

record d'environ 200,000, Ia demande de 
données était trés forte. Depuis, le nombre 
de travailleurs decourages est tombé a 
environ 70,000 et I'intérêt du public s'est 
estompé. 

A l'heure actuelle, la question des tra-
vailleurs décourages n'intéresse pas suffi-
samment d'utilisateurs pour justifier Ia 
tenue de I'EPE en 1990, d'oü Ia decision de la 
suspendre. Toutefois, si Ia conjoncture eco-
nomique et Ia situation sur le marché du 
travail devaient ranimer l'intérét, l'EPE 
sera rétablie. 

La suspension de l'EPE ne signifie 
pas qu'il n'y aura plus de données sur les tra-
vailleurs decourages. Statistique Canada 
continuera de recueillir et de publier des 
données sur ce groupe de travailleurs dans 
le cadre de 1'EPA, qui a lieu chaque mois, et 
de l'enquête sur l'activité, qui est annuelle. 
(Les personnes qui voudraient lire un bref 
exposé sur les differences entre les défini-
tions données dans I'EPA et dans I'EPE a 
l'expression 4ravailleurs décourages sont 
invitées a se reporter a l'article intitulé iLes 
travailleurs decourages*, par Ernest B. 
Akyeampong, paru dans le numéro de 
l'automne 1989 de L 'ernploi et le revena en 
perspective.) D 

L'enquëte sur I'activité: quelques 
nouveHes 

L'enquête sur l'activité (EA) Ia plus récente, 
menée en janvier 1988, portait sur l'activité 
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des répondants pendant l'année 1987. Les 
renseignements recueillis ont servi a 
constituer deux richiers de données distincts. 

Environ 75% des répondants interro-
gés en 1988 avaient également été 
interviewés en 1987 sur leur activité en 
1986. Les renseignements fournis par ces 
répondants ont donc permis de construire un 
fichier de données longitudinales pour les 
années 1986 et 1987. Outre ces répondants, 
qui en 1988 participaient pour Ia seconde fois 
a l'enquete sur I'activité, un nombre impor-
tant d'enquêtes prenaient part a l'enquête 
pour la premiere fois. Un fichier de données 
transversales a donc Pu être constitué a 
partir des renseignements fournis par les 
deux groupes (c'est-à-dire par les enquêtés 
interviewés pour Ia premiere fois en 1988 et 
par les repondants interrogés en 1987 qui 
habitaient encore le même logement au 
moment de l'interview de 1988). 

Le fichier de données longitudinales 
pour 1986-1987 et le fichier de donnees 
transversales pour 1987 portent sur des po-
pulations quelque peu différentes et n'ont 
pas la même utilité. Par exemple, pour 
étudier les tendances de l'activité sur une 
période de deux ans, ii faut absolument dis-
poser de données longitudinales. Par contre, 
pour comparer la repartition de Ia rému-
nération des travailleurs en 1986 et 1987, ii 
faut utiliser les estimations produites a 
partir des fichiers de données transversales 
pour 1986 et 1987. 

Le fichier de données transversales 
pour 1986 est disponible depuis un certain 
temps déjà. En ce qui concerne le fichier de 
données longitudinales pour 1986 et 1987 et 
le fichier de données transversales pour 
1987, les bandes de micro-données et la 
documentation connexe sont offertes aux 
utilisateurs depuis le debut de l'année. 

Le mois de janvier 1989 marquait le 
debut d'un nouveau cycle de deux ans pour 
lenquête sur l'activité. Dans ce nouveau 
cycle, des données longitudinales et des 
données transversales seront produites a  

partir des renseignements fournis par un 
échantillon eritièrement nouveau. Le fichier 
de données transversales de 1988 a été 
produit au debut de l'année. 

Pour plus de renseignements sur cette 
source de données, nous vous invitons a 
appeler Richard Veevers au (613) 951-4617. 

0 

L'enquète sociale générale 

La demande pour un vaste éventail de 
données sur les tendances socio-économi-
ques a donné lieu a Ia creation d'enquétes 
sociales generales dans de nombreux pays, 
dont l'Australie, le Japon, les pays scandi-
naves, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. 
En 1985, pour combler les lacunes de 
l'appareil statistique canadien, Statistique 
Canada créait sa propre enquéte sociale 
generale (ESG). 

Les deux principaux objectifs de 
l'ESG sont les suivants: recueillir des 
données sur les tendances socio-économi-
ques afin de suivre les changements qui 
s'opèrent dans les conditions et le niveau de 
vie des Canadiens et fournir aux utilisateurs 
des données sur des aspects précis de Ia 
politique sociale qui suscitent ou commen-
cent a susciter de l'intérêt. 

Chaque année, Statistique Canada 
mène un des cycles de 1'ESG. Chaque cycle 
comporte trois volets: Ia thématique princi-
pale, la thematique particulière et les 
données signaletiques. La thématique prin-
cipale a pour but dassurer Ia réalisation du 
premier objectif de l'enquête. Les sujets 
examines dans les thematiques principales 
sont choisis, a tour de role, parmi les sui-
vants: sante, emploi du temps, risques 
auxquels la population est exposée, travail 
et niveau d'instruction, famille. La théma-
tique particuliere a pour but de permettre Ia 
réalisation du second objectif de l'enquête, 
soit de fournir des renseignements ponctuels 
sur un aspect précis de la politique sociale ou 
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sur un problème social particulier. Enfln, les 
données signaletiques portent sur des varia-
bles socio-demographiques qui permettent 
de définir les groupes de population a l'étude. 
La collecte des données de Ia thematique 
principale et celle des données signaletiques 
sont financées par Statistique Canada, mais 
les frais de collecte pour Ia thematique 
particulière sont facturés aux organismes 
parrains, suivant le principe du recouvre-
ment des coüts. 

Le premier cycle de l'ESG portait sur 
La sante et le mode de vie de Ia population 
adulte. Les données recueillies dans le cadre 
de Ia thematique principale portaient sur les 
incapacités (a court et a long termes), le 
bien-être et les problèmes de sante, l'usage 
du tabac, Ia consommation d'alcool, l'acti-
vité physique, les heures de sommeil et le 
recours aux services de soins de sante. La 
thématique particulière avait pour sujet 
l'aide reçue du milieu par les personnes 
âgées. 

Dans le cycle 2, qui a eu lieu au qua-
trième trimestre de 1986, des données ont 
été recueillies sur l'emploi du temps des 
Canadiens, sur Ia mobilité sociale et sur 
l'usage de la langue. Les questions de Ia 
thématique principale avaient pour but 
principal de determiner l'emploi du temps de 
différents groupes de La population (par 
exemple les étudiants, les chOmeurs, les 
méres qui travaillent et les personnes ãgees). 
L'intérêt de ces données est de faire connai-
tre certains aspects de Ia vie des Canadiens, 
par exemple l'accroissement du taux d'acti-
vité des femmes et le partage des tâches 
ménagères et des autres responsabilités 
familiales; le nombre d'heures consacrées au 
bénévolat et a d'autres tãches non rému-
nérées par rapport au travail rémunéré; le 
temps consacré a des activités en famille par 
opposition au temps passé seul ou avec 
d'autres personnes. La thematique princi-
pale comprenait par ailleurs un ensemble de 
questions complémentaires sur Ia mobilité 
sociale qui permettaient de comparer les  

générations du point de vue de l'instruction 
et de Ia profession. La thématique particu-
here du cycle 2, parrainée par plusieurs 
ministères fédéraux, portait sur Ia connais-
sance et l'usage de Ia langue et sur Ia 
mobilité linguistique. 

Les interviews du cycle 3 ont eu lieu en 
janvier et en février 1988. La thematique 
principale portait sur les risques auxquels 
sont exposés les Canadiens (en particulier le 
risque de subir un accident ou d'être victime 
d'un crime) et Ia thematique particulière, 
parrainée par le ministère de Ia Justice, sur 
les services d'aide aux victimes d'actes 
criminels. 

Les interviews du cycle 4, effectuées en 
janvier et en février 1989, portaient sur le 
travail et l'éducation. Voici les grands sujets 
examines dans la thématique principale: le 
travail et l'éducation dans une économie de 
services, les nouvelles technologies et les 
ressources humaines, les nouvelles tendan-
ces dans les domaines de l'éducation et du 
travail. La thématique principale corn-
prenait également un court module de ques-
tions sur l'attitude des gens face a la science 
et la technologie. (II n'y avait pas de 
thématique particuliere dans le cycle 4.) Les 
résultats du cyle 4 sont une source de don-
nées actuelles, et a certains égards uniques, 
sur plusieurs questions complexes hiées au 
present et a l'avenir du marché du travail 
canadien et dont voici quelques exemples: 

• Dans quelle mesure le niveau d'ins-
tructiori et les diplomes que possedent 
les Canadiens influent-ils sur leur 
experience sur le marché du travail et 
sur Ia progression de leur carrière? 

• Quelle place occupent dans le cycle de 
vie de l'ensemble des Canadiens le 
travail rémunéré, le travail non 
rémunéré (personnes au foyer) et Ia 
formation continue? Quelles sont les 
principales tendances qu'on observe a ce 
chapitre? 
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• Les Canadiens sont-ils satisfaits de leur 
travail? Comment cotent-ils leur emploi 
du point de vue de Ia rémunération, des 
responsabilités, des possibilités d'avan-
cement et du niveau de competence et 
d'instruction exige? Que pensent-ils du 
role accru de I'ordinateur et de l'automa-
tisation en general dans le milieu de 
travail? 

• Les tendances de l'emploi dans le secteur 
des services annoncent-elles le déclin de 
la classe moyenne'? Assistons-nous a 
une polarisation des emplois selon le con-
tenu et Ia satisfaction qu'ils procurent, 
oü ii y aurait, d'un cOté, les bons 
emplois et de l'autre, les mauvais'.. 

Le cycle 5, pour lequel les interviews 
auront lieu au debut de 1990, complétera la 
premiere série de sujets examines dans le 
cadre des thematiques principales. Dans ce 
cycle, Ia thematique principale portera sur Ia 
famille et les amis du répondant et sur les 
rapports de ce dernier avec ces personnes. Le 
questionnaire de Ia thematique principale 
reprendra des questions posées dans l'En-
quête sur Ia famille de 1984 et des questions 
sur l'aide du milieu posées dans le cycle 1 de 
l'ESG. 

Les données de I'ESG sont présentées 
sur différents supports. Les données des 
cycles 1 et 3 ont déjà été diffusées et celles du 
cycle 4 le seront au debut de 1990. Au 
printemps de 1990, les utilisateurs pourront 
se procurer les fichiers de données a grande 
diffusion pour les cycles 1 a 4 (présentés sur 
bande a 9 pistes, sur cartouche de bande ou 
sur disquette) accompagnés de Ia documen-
tation conriexe. Statistique Canada offre 
également aux utilisateurs des analyses et 
des totalisations spéciales selon Ia formule 
du recouvrement des cofits. En outre, la 
redaction des rapports prévus dans le cadre 
de la série analytique de l'ESG est en cours. 
Cette nouvelle série a pour but de presenter 
des données récapitulatives nationales et 
certaines données régionales ainsi qu'une  

analyse des données provisoires. Le premier 
rapport, Sante et aide du milieu, 1985 
(no 11-612, no 1, au catalogue) a été produit 
a partir des données recueillies dans le cycle 
1. Des analyses faites a partir des données 
recueillies dans les autres cycles de l'en-
quête paraitront en 1990. 

Pour plus de renseignements, on peut 
communiquer avec Doug Norris, chef du 
programme de l'ESG, au (613) 951-2572, 
avec Ed Praught (cycles 1, 3 et 5), au (613) 
951-9180, ou avec Ghislaine Villeneuve 
(cycles 2 et 4), au (613) 951-4995. 

Mesures de faible revenu de 
Statistique Canada 

Depuis environ vingt-cinq ans, Ia question 
de Ia pauvreté occupe une grande place dans 
Ia politique sociale, qu'il s'agisse de favo-
riser l'élimination de Ia pauvreté par une 
politique ad hoc de l'Etat ou d'évaluer l'effet 
des programmes gouvernementaux sur les 
défavorisés dans Ia société canadienne. 

Pendant cette période, Statistique 
Canada a produit, a des fins d'analyse et 
dévaluation, des statistiques sur Ia popula-
tion a faible revenu. (Ces statistiques ont 
essentiellement été produites a partir des 
résultats du Recensement et de l'Enquête 
annuelle sur les finances des consomma-
teurs.) Par exemple, dans chaque numéro de 
la présente publication, l'indicateur 44 de Ia 
rubrique lndicateurs des de l'emploi et du 
revenu donne des estimations de Ia fré-
quence du faible revenu a I'intérieur de 
différents sous-groupes de Ia population. 

Dans le dernier numéro de L 'emploi et 
le revenu en perspective, nous avons fait 
savoir au lecteur que Statistique Canada 
procédait actuellement a Ia mise a jour de 
ses mesures de faible revenu. Nous tenons a 
remercier les personnes qui nous ont écrit 
pour nous faire part de leurs commentaires 
sur le document de travail intitulé Seuils de 
[aible revenu - Problèmes et possibilités 
methodologiques. 
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Au moment de mettre sous presse, 
nous ne disposions pas des résultats de Ia 
mise a jour. Si le mode de presentation des 
statistiques sur les personnes a faible 
revenu devait changer, le lecteur en serait 
avisé dans L'emploi et le revenu en 
perspective. El 

Le Canada a I'étude, 1986 

Le Recensement du Canada de 1986 est une 
source abondante de données sur les caracté-
ristiques des particuiiers, des families et des 
ménages. Les résultats du recensement 
intéressent donc tous les chercheurs appelés 
a faire des etudes approfondies sur des 
questions sociales, qu'ils soient attaches a 
une uriiversité, a une entreprise privée, a un 
organisme public, culturel ou social. 

La série Le Canada a l'étude examine 
des questions d'actualité en utiiisant comme 
matière premiere les données du Recense-
ment de 1986. Toutes les publications de Ia 
série sont des etudes de vuigarisation et se 
lisent très facilement. Quatre des seize 
publications portent sur des questions qui 
touchent a l'emploi et au revenu. Il s'agit 
des documents suivants: 

Le travail des femmes (98-125) 

Dans cette étude, on établit le profil des 
travailleuses (activité, profession, catégorie 
de travailleurs et revenu). On analyse 
egalement, a partir des résultats de diverses 
enquêtes, les caractéristiques des femmes en 
chomage, de celles qui ont quitte le marché 
du travail et de celles qui n'ont jamais 
travaillé. Voici quelques faits sail!ants: 

• En 1986, 56% des Canadiennes faisaient 
partie de Ia population active. Le taux 
d'activité était de 65% chez les femmes 
jamais mariées contre 57% chez les 
femmes mariées. 

• Chez les femmes dont tous les enfants 
étaient d'age préscoiaire, le taux d'acti-
vité des mères seules était plus bas que 
celui des femmes mariées (59% et 62% 
respectivement). 

• Environ 1.7 million de femmes qui 
avaient des enfants a Ia maison ne 
faisaient pas partie de Ia population 
active. De ce nombre, 19% seulement 
n'avaient jamais travaillé. Dans ce 
groupe de femmes n'ayant jamais eu 
d'empioi rémuriéré, 57% avaient au 
moms 45 ans. 

IN De 1971 a 1986, Ia proportion de femmes 
exerçant une profession dans le domaine 
de Ia gestion et de I'administration est 
passée de 16% a 32%. Toutefois, la 
proportion de femmes dans le domaine 
du travail de bureau, de Ia vente et des 
services a egalement augmenté, passant 
de55%â58%. 

• Le revenu moyen des femmes ayant 
travaillé a temps plein toute i'année en 
1985 était de $19,995. Bien que ce 
chiffre ne représente que 66% de Ia ré-
munération des hommes, il s'agit d'une 
augmentation par rapport au ratio de 
60% enregistré en 1971. 

Le revenu de Ia famille (98-128) 

Cette étude examine l'évolution du revenu 
de Ia famille durant Ia période 1980-1985 
(en dollars constants de 1985) selon la struc-
ture de Ia familie, le cycle de vie, l'activité et 
Ia principale source de revenu. La compo-
sition des différentes categories de revenu et 
des sources de revenu est brièvement ana-
lysée. Enfin, ce rapport met en evidence les 
differences entre ies provinces et les tern-
toires. Voici quelques faits saillants: 

• En 1985, le revenu moyen des families, 
après ajustement pour tenir compte de 
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l'infiation, était de $37,827, soit 1.2% de 
moms qu'en 1980. Toutefois, Ia diminu-
tion de Ia taille moyenne des families a 
entrainé une augmentation du revenu 
par membre de 2.3% durant Ia période 
1980- 1985. 

• De 1980 a 1985, le revenu moyen des 
families âgées s'est accru d'environ 5%. 
Celui des families plus jeunes dont le 
mari ou le parent unique était ãgé de 15 
a 24 ans et de 25 a 34 ans a diminué de 
16% et de 12% respectivement. 

• Le revenu des families dans lesquelles 
l'époux et Pépouse travailient n'a pas 
vane de 1980 a 1985, mais ceiui des 
families ne comptant qu'un seui soutien 
économique et des families monoparen-
tales a baissé depuis 1980. En 1985, le 
revenu moyen des families monoparen-
tales dont ie parent est une femme 
représentait 51% du revenu moyen 
global des famiiles. 

• En 1985, Ia frequence des unites a faibie 
revenu était la pius éievée parmi les 
families monoparent.ales dont ie parent 
est de sexe féminin (45%) et Ia pius faible 
parmi ies familles âgées (8%). Dans 
l'ensemble, cette fréquence était deux 
fois pius élevée parmi les families qui 
comptaient des enfants que parmi les 
families sans enfants. 

• De 1980 a 1985, le revenu moyen (en 
dollars constants de 1985) des families a 
augmente dans six provinces et tern-
toires et diminué dans les autres. Les 
plus fortes augmentations ont été obser-
vées dans les Territoires du Nord-Ouest 
(7%) et en Nouvelie-Ecosse (5%). Les 
baisses les plus fortes ont été enregis-
trees au Yukon (12%) et en Colombie-
Britannique (10%). 

Reuenu d'emploi (98-129) 

Cette étude montre ies écarts de revenu 
d'empioi de différents groupes de travail-
leurs en 1985. Les revenus moyens des 
hommes et des femmes sont examines en 
fonction de Page, de l'état matrimonial, du 
niveau d'instruction, de l'activité et de Ia 
profession. La publication contient egale-
ment queiques comparaisons entre pro-
vinces et une courte analyse de l'évoiution 
du revenu d'empioi de 1980 a 1985. Void 
queiques faits saillants: 

• En 1985, ie revenu d'empioi constituait 
79% du revenu total. Le revenu d'empioi 
moyen de l'ensemble des travailleurs 
était de $18,910. La rémunération 
moyenne des personnes ayant travaillé 
a temps plein toute l'année en 1985 ét.ait 
de $26,781. 

• Le revenu d'empioi moyen des femmes 
représentait 56% de celui des hommes. 
Les gains des femmes ayant travaillé a 
temps plein toute I'année correspon-
daient a 66% de ceux des hommes. 

• Le revenu d'empioi augmente avec I'âge. 
Il atteint son pius haut niveau quand les 
travailleurs ont de 40 a 44 ans et 
diminue par la suite. A thus les ages, les 
femmes gagnent moms que les hommes. 

• En 1985, des differences marquees ont 
été observées dans le revenu d'emploi 
des travaiiieurs des différentes regions 
du pays. Cette année-ià, le revenu 
d'emploi moyen était de $13,131 a i'Iie-
du-Prince-Edouard, de $13,954 a Terre-
Neuve, de $19,864 en Ontario et de 
$20,392 dans les Territoires du Nord-
Ouest. L'écart dans le revenu d'emploi 
était un peu moms grand pour les 
personnes ayant travaiiié a temps piein 
toute Pannée. 
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• De 1970 a 1980, le revenu d'emploi 
moyen des travailleurs (après ajuste-
ment pour tenir cornpte de l'inflation) a 
connu une forte augmentation, mais ii a 
diminué entre 1980 et 1985. Pendant 
cette période de cinq ans, le revenu 
d'emploi a augmenté de 3% pour les 
femmes mais diminué de 4% pour les 
horn mes. 

Tendances au niueau de Ia profession et de 
Inlndus tr ie  (98-135) 

Dans cette étude, on examine la structure de 
l'emploi selon le secteur d'activité et Ia pro-
fession a partir des résultats du Recense-
ment de 1986. On analyse egalement les 
tendances observées de 1971 a 1986, 
notamment l'évolution de Ia repartition de Ia 
main-d'oeuvre entre les professions et les 
secteurs d'activité. Voici quelques faits 
saillants: 

• En 1986, les deux tiers des travailleurs 
étaient employés dans le secteur des 
services, moms d'un quart dans le sec-
teur manufacturier et dans celui du bâti-
ment et des travaux publics, et le reste 
dans le secteur primaire (agriculture, 
pêche, piégeage, foresterie et mines). 

• Quarante pourcent des travailicurs occu-
paient un emploi de bureau ou un emploi 
dans le commerce ou les services. Deux 
autres groupes, celui de la gestion et des 

Comment commander 
Ces publications sont disponibles au coüt 
de $10 Pexemplaire. Faites parvenir vos 
commandes a Ventes des publications, 
Statistique Canada, Ottawa, Ontario, 
K1A 0T6, ou composez le numéro sans 
frais d'interurbairi 1-800-267-6677 pour 
commander par carte de credit. Pour 
commander par fac-similé, le numéro a 
composer est le 1-613-951-1584. 

professions libérales ou spécialisées et 
celui du traitement des matières pre-
mières et de la fabrication, représen-
taient chacun environ un quart de Ia 
main-d'oeuvre totale. 

• En 1986, les femmes représent.aient près 
de 43% de Ia population active expé-
rimentée. Elles étaient cependant con-
centrées dans un petit nombre de 
professions, dont l'enseignement, les 
soins infirniers, les emplois de bureau 
et la vente au detail. 

• Les secteurs d'activité ayant affiché les 
plus forts taux de croissance entre 1971 
et 1986 sont ceux des services aux 
entreprises, des services sociaux et des 
services de consommation. Parmi les 
professions, c'est Ia catégorie de la 
gestion et de I'administration et celle 
des professions libérales qui ont eu les 
taux de croissance les plus élevés. 

• Trois regions metropolitaines, celles de 
Montréal, de Toronto et de Vancouver, 
représentent un tiers de l'emploi au Canada. 
La region de Toronto représente 16% de 
l'emploi dans le secteur des services. 0 

Institut de recherche et d'information 
sur Ia rémunération (I.R.l.R.) 

Une des responsabilités de l'l.R.I.R. est de 
comparer le niveau de rémunération des 
fonctionnaires a celui des autres travail-
leurs au Québec. Plus précisément, l'I.R.I.R. 
compare la rémunération des personnes qui 
travaillent dans les ministères et orga-
nismes de Ia fonction publique québecoise et 
les organismes parapublics (commissions 
scolaires et organismes offrant des services 
sociaux et des services de soins de sante), 
d'une part, et Ia rémunération des personnes 
qui travaillent dans le secteur des affaires, 
pour des sociétés d'Etat du Québec, pour des 
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sociétés d'Etat fedérales, pour des orga-
nismes fedéraux et municipaux et pour des 
universités, d'autre part. 

Depuis 1986, l'I.R.I.R. publie les 
résultats de son examen dans un rapport 
annuel qui paralt vers Ia fin de l'année. 
Depuis deux ans, des mises a jour sont 
publiées en mai. 

Le rapport de novembre 1989, intitu-
lee Gin quieme rapport sur les constatations 
de lT.R.I.R., contient une evaluation (faite a 
partir des données les plus recentes) des 
salaires, des avantages sociaux et des condi-
tions d'emploi. Cette evaluation compare les 
travailleurs dans 74 postes repères qui 
existent a Ia fois dans le secteur public et 
parapublic et dans le secteur privé. L'éva-
luation examine egalement les principaux 
indicateurs économiques et indicateurs de 
l'emploi et donne une projection des échelles 
salariales au Quebec. Enfin, les tendances 
salariales chez les travailleurs syndiques et 
non syndiques sont étudiées. 

Pour obtenir un exemplaire du 
dernier rapport, on peut écrire a Nicole P. 
Gendreau, directrice de Ia recherche, 
Institut de recherche et d'information sur la 
rémunération, 500, rue Sherbrooke ouest, 
pièce 1220, Montréal (Quebec), H3A 3C6, ou 
téléphoner au (514) 288-1394. El 

Rapport sur les entrepreneurs en 
construction de Ia Colombie-
Britannique qui emploient des 
travailleurs non syndiqués 

L'Independent Contractors and Businesses 
Association (!CBA) de Ia Colombie-Britan-
nique a publié une étude qui a été réalisée a 
partir des résultats d'une enquête effectuée 
en 1988 auprès des entrepreneurs en 
construction de la Colombie-Britannique qui 
emploient des travailleurs non syndiqués. 
L'étude, qui s'intitule Replacing Fiction 
with Fact: Book II, A Report on the British-
Columbia Open Shop Construction fndus try, 
vient mettre a jour et completer les données 
que l'association a présentées dans un 
rapport publié en 1986. L'étude contient des 
données sur l'emplacement, le genre et le 
nombre de projets de construction réalisés 
par ces entreprises; sur les échelles sala-
riales et le genre d'avantages sociaux offerts 
aux travailleurs; et sur le niveau d'emploi 
des gens de métiers, des apprentis et des 
groupes spéciaux énumérés dans Ia loi 
intitulée Employment Equity Act. 

Pour plus de renseignements, on peut 
écrire a Philip Hochstein, Executive Vice-
President, Independent Contractors and 
Businesses Association of British Columbia, 
5365 Kingsway, Burnaby, British 
Columbia, V5H 2G1. 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

La selection suivante d'indicateurs de l'em-
ploi et du revenu est tirée de 11 sources. Les 
53 premiers indicateurs paraltront dans 
chaque numéro et les autres traiteront, 
d'une fois a l'autre, de sujets différents. 

Les données annuelles les plus ré-
centes y sont présentées, selon leur disponi-
bilité; aussitôt que les résultats sont dispo-
nibles, les iridicateurs sont mis a jour de 
sorte que chaque numéro contient des 
nouvelles données. Un indicateur mis a jour 
depuis le dernier numéro est identiflé par un 
asterisque. 

Sources des don nées 
Les indicateurs sont tires des sources suivantes: 

1-11 & 15 La population active 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: Helene Lavoie 
(613)951-2301 

12-14 	Enquete sur l'activité 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Richard Veevers 
(613) 951-4617 

16 	Enquète sur labsence du travail 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Denis Lefebvre 
(613)951-4600 

17 	Les Commissions des accidents du 
travail 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Joanne Proulx 
613) 95 1-4040 

18 	Indice de Ioffre demploi 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: André Picard 
(613)951-4045 

19-21 	Statistiques sur l'assurance-chomage 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: André Picard 
(613)951-4045 

22-29 Enquète sur lemploi, Ia rémunération et 
les hew-es de travail 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: Howard Krebs 
(613)951-4063 

30-32 Travail Canada, Grands règlements 
salariaux 
Tirage: Trimestriel 
Personne contact: Gilles Léger (819) 953-4234 

33-35 Le revenu du travail (Revenu Canada 
Impot, Enquéte sur l'emploi, Ia 
rémunération et les heures de travail) 
Tirage: Trimestriel 
Personne contact: Ed Bunko (613) 951-4048 

36-46 Enquéte sur les finances des 
consommateurs 
Ti rage: Annuel 
Personne contact: Michel Dumoulin 
(613) 951-4635 

47-53 Enquéte sur lequipement menager 
Tirage: Annuel 
Personne contact: Michel Dumoulin 
(613) 951-4635 

54-55 La population active 
Tirage: Mensuel 
Personne contact: Henry Pold (613) 951-4608 

Les notes sur Ia méthode utilisée pour obtenir certains 
indicateurs paraissent a Ia fin du tableau. 

Données complémentaires 

Le tableau fournit, au plus, deux années de 
données pour chaque indicateur. Pour cet 
ensemble d'indicateurs, une série plus 
longue (géneralement, 10 ans) est disponible 
sur demande (imprimé ou sur disquette) au 
coCit de $50. Une explication plus élaborée 
des indicateurs est egalement disponible. 
Cet ensemble de données pour 10 ans sera 
mis a jour en avril de chacjue année. 
Communiquer avec Suzanne David au (613) 
951-4627. 
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Indicateurs des de I ¶emploi et du revenu 
No 	 Unite 	Année 	Canada 	T..N. 	L-P.-E. 	N.-E. 	N..B. 

Marché du travail 

1 	Population active 1000 

Variation % 

*2 Tauxd'activité 

*3 Emploi 1000 

Variation 

*4 Pourcentage de personnes occupées % 
travaillant 4 temps partiel 

*5 Pourcentage de personnes travaillant % 
a temps partiel mais souhaitant 
travailler 4 temps plein 

*6 Chomage 1000 

Variation 

7 Taux de chômage officiel 

Mesures alternatives du chomage 

*8 Enchomagependantl4semaines 
ou plus, en pourcentage de Ia 
population active 

*9 Taux de chOmage: 

	

- des personnes responsables de Ia 	% 
famille avec des enfants de moms 
de 16 ans 

	

- 4 lexception des etudiants 4 plein 	% 
temps 

- y compris les membres a temps 
plein des Forces armées canadiennes 

- de Ia population active a temps plein % 

- de Ia population active 4 temps 
partiel 

	

- y compris les personnes en marge 	% 
de la population active 

	

*10 Taux de sous-utilisation base sur les 	% 
heures perdues en raison de chomage 
ou de sous-emploi 

* 11 Pourcentage de personnes en chômage 	% 
depuis six mois ou plus 

Voir lea notes a Ia fin du tableau. 

1988 13,275 231 62 408 318 
1989 13,503 238 63 414 325 

1.7 3.2 2.6 1.4 2.1 

1988 66.7 54.6 64.0 60.8 58.8 
1989 67.0 55.7 65.0 61.2 59.5 

1988 12,245 193 54 366 280 
1989 12,486 201 54 373 284 

2.0 4.0 - 1.8 1.6 

1988 15.4 11.2 15.0 15.5 15.4 
1989 15.1 11.5 15.7 16.0 14.9 

1988 23.7 58.8 34.5 35.5 36.4 
1989 22.2 55.1 36.1 31,5 37.5 

1988 1,031 38 8 42 38 
1989 1,018 38 9 41 41 

-1.3 - 11.4 -1.8 6.1 

1988 7.8 16.4 13.0 10.2 12.0 
1989 7.5 15.8 14.1 9.9 12.5 

1988 3.1 7.7 5.2 4.2 4.8 
1989 2.9 6.8 5.3 3.8 4.9 

1988 6.9 15.8 13.7 9.6 11.2 
1989 6.8 15.6 14.2 9.2 11.8 

1988 7.6 16.6 13.4 10.0 11.9 
1989 7.4 15.8 14.6 9.8 12.4 

1988 7.7 16.4 12.8 9.9 11.8 
1989 7.5 15.7 13.9 9.6 12.3 

1988 9.4 19.3 16.0 12.7 14.6 
1989 9.0 18.6 17.4 12.1 15.0 

1988 9.8 17.1 7.2 12.8 13.2 
1989 9.7 15.8 8.2 123 14.4 

1988 8.5 20.2 15.0 11.1 14.0 
1989 8.2 18.9 16.1 10.8 14.1 

1988 9.9 20.1 16.5 13.4 15.2 
1989 9.5 19.3 17.8 12.8 15.6 

1988 20.2 23.9 16.2 21.0 19.9 
1989 20.1 21.3 14.1 18.0 19.2 
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Indicateurs des de I ¶emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	No 

3,311 5,118 535 488 1,290 1,514 	.. .. 	1988 1000 1 
3,343 5,214 538 482 1,308 1,578 	.. .. 	1989 

0.9 1.9 0.6 -1.1 1.4 4.2 	.. .. 

64.0 69.6 66.7 66.4 72.4 65.7 	.. .. 	1988 % 2 
64.0 69.8 67.0 66.2 72.4 66.8 	.. .. 	 1989 

3,001 4,862 494 451 1,187 1,358 	.. .. 	1988 1000 3 
3,031 4,949 498 446 1,214 1,435 	.. .. 	1989 

1.0 1,8 0.9 -1.1 2.3 5.7 	.. .. % 

13.6 15.6 16.9 17.1 15.5 17.9 	.. .. 	1988 % 4 
13.5 15.5 17.2 16.6 15.3 16.2 	.. .. 	1989 

32.6 15.3 21.7 26.5 20.4 28.6 	.. .. 	1988 % 5 
31.8 13.5 21.9 27,9 19.3 25.8 	.. .. 	1989 

311 256 42 37 103 157 	.. .. 	1988 1 000 6 
311 264 41 36 94 144 	.. .. 	1989 

- 3.2 -2.5 -2.1 .8.9 -8.3 	.. .. % 

9.4 5.0 7.8 7.5 8.0 10.3 	.. .. 	 1988 % 7 
9.3 5.1 7.5 7.4 7.2 9.1 	.. ,. 	1989 

4.4 1.5 2.9 3.1 3.0 4.4 	.. .. 	1988 % 8 
4.3 1.5 3.0 3.1 2,5 3.6 	.. .. 	1989 

9 

8.1 4.4 6.2 6.5 7.3 9.4 	.. ,. 	1988 
7.8 4.7 6.0 7.4 6.5 8.3 	.. .. 	1989 

9.3 4.7 7.5 7.4 7.8 10.3 	.. .. 	1988 
9.3 4.9 7.3 7.3 7.0 8.9 	.. .. 	1989 

9.4 5.0 7.7 7.5 7.9 10.3 	.. .. 	1988 % 
9.3 5.0 7.5 7.4 7.1 9.0 	.. .. 	1989 

11.5 5.8 9.2 9.6 9.2 12.8 	.. .. 	1988 
11.3 5.8 9.2 9.6 8.3 10.8 	.. .. 	1989 

10.6 8.2 10.9 9.4 11.2 11.2 	.. .. 	1988 
10.7 8.0 9.8 9.7 9.9 12.3 	.. .. 	1989 

10.6 5.3 8.3 8.0 8.3 10.8 	.. .. 	1988 
10.5 5.3 8.0 8.0 7.5 9.5 	.. .. 	1989 

11,9 6.3 9.9 10.2 9.8 13.3 	.. .. 	1988 % 10 
11.7 6.2 9.7 10.2 8.9 11.3 	.. .. 	1989 

25.7 12.7 16.6 20.8 19.0 22.0 	.. .. 	1988 % 11 
27.0 13.2 20.6 20.4 17.4 20.6 	.. .. 	1989 

Votr les notes a Ia fin dii tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No 	 Unite 	Annee Canada 	T..N. 	t-P.-E. 	N.-E. 	N.-B. 

Autres indicateurs du marché 
du travail 

12 Hommesagesdel6ã69ans, 1000 1986 7,560 151 36 235 191 
occupés a un moment donne au 
cours de l'année 
- 	en pourcentage de la population % 87.4 80.7 87.8 82.7 82.0 

dhommes ages de 16 a 69 ans 

FemmesAgeesde 16a69ans, 1000 1986 5,987 109 29 187 149 
occupees a on moment donné au 
cours de l'arinée 
- 	en pourcentage de Is population % 67.4 58.0 69.0 62.1 61.8 

de femmes agees de 16 a 69 ans 

13 Hommesagesde16a69ans,en 1000 1986 1,601 63 11 63 56 
chomage a un moment donne au 
cours de I'année 
- 	en pourcentage de is population % 18.5 33.7 26.8 22.2 24.0 

d'hommes ages de 16 a 69 ans 

Femmesâgeesde 16a69ans,en 1000 1986 1,441 45 9 58 46 
chomage a un moment donné au 
cours de I'année 
- 	enpourcentagedelapopulation % 16.2 23.9 21.4 19.3 19,1 

de femmes agees de 16 a 69 ans 

14 	Travailieursremuneresatemps 1000 1986 4,039 53 14 117 90 
plein pendant toute l'année 

Travailleusesrémunéréesâtemps 1000 1986 2,468 35 10 71 53 
plein pendant toute l'année 

*15 Journeesperduespourcausede 	journees 1988 9.2 9.1 6.7 8.6 8.7 
maladieou pour motifs 1989 9.4 9.6 8.1 8.6 9.6 
personnels, par travailleur a 
temps plein et par année 

16 Pourcent.agedetravailleursremu- % 1987 6.3 4.4 5.1 6.1 6.4 
neresabsentspendantdeux 1988 6.4 5.1 5.7 4.7 6.0 
semaines consécutives ou plus, 
pour cause de maladie ou d'accident 

*17 Travailleurs touchant des indemni- 1000 1987 603 9 2 12 11 
tés d'accidents do travail pour des 1988 618 10 2 11 12 
blessures entrainant du temps perdu 
Variation 2.6 11.3 17.7 4.4 11.0 

18 	indice de I'offre d'emploi (1981 = 100) 1987 135 156 I 

1988 149 180 
Assurance-chomage 

*19 Nombredebénéficiaires 1000 1987 1,033 68 13 51 57 
1988 1,015 71 13 50 57 

Variation -1.8 5.2 0.7 -2.0 0.9 

•20 Pourcentagedebenéficiairespar % 1986 9.0 29.3 23.0 13.7 18.7 
rapport au nombre de cotisants 1987 8.2 28.4 22.0 13.0 17.9 

21 	Béneficiairesordinairessans 1000 1987 800 55 10 40 46 
gains declares 1988 780 58 10 38 47 
Variation -2.5 52 0.1 -2.8 1.6 

Vojr les notes a to fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. Année 	Unite 	No 

1,928 2,850 306 289 733 843 .. .. 1996 '000 12 

84.5 90.0 89.0 90.0 90.4 85.6 .. .. 

1,434 2,331 256 229 601 661 .. .. 1986 1000 

60.6 71.4 72.1 71.6 74.9 65.8 .. .. 

459 457 58 50 167 217 .. .. 1986 1000 13 

20.1 14.4 13.8 13.7 17.3 19.1 .. .. 

377 482 49 44 139 192 .. .. 1986 1000 

15.9 14.8 13.8 13.7 17.3 19.1 .. .. 

1,013 1,682 154 130 370 416 .. .. 1986 1000 14 

632 998 109 80 237 242 .. .. 1986 1000 

9.5 9.7 9.7 7.5 8.3 7.7 .. .. 1988 journées 15 
10.2 9.6 8.8 8.6 8.2 8.4 .. .. 1989 

7.4 6.1 6.0 4.0 5.9 6.2 .. .. 1987 % 16 
8.1 6.2 6.2 5.2 5.5 5.5 .. .. 1988 

217 205 23 16 41 66 .. 1 1987 1000 17 
218 208 23 15 43 73 .. 1 1988 

0.6 1.6 0.5 53 5.1 10.9 .. 19.0 

155 167 69 79 .. .. 1987 18 
172 180 82 96 -. .. 1988 

316 231 33 29 90 142 2 2 1987 1000 19 
323 216 35 29 78 139 2 2 1988 
2.2 -6.4 3.7 02 -12.9 -2.3 -2.9 -10.8 

11.3 5.4 7.0 7.8 8.1 11.0 11.0 4.9 1986 % 20 
10.2 4.6 6.8 7.8 7.7 10.6 10.5 5.4 1987 

252 166 25 22 70 111 1 1 1987 1000 21 
259 151 26 22 60 106 1 1 1988 
2.5 -9.0 3.2 -1.1 -14.1 -3.9 -3.8 -13.6 

Voir 1e8 notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No Unite Annee Canada T.-N. !..P..t N.-t N..B. 

Rémunération (y compris le 
surtemps) et heures de travail 

22 R4mun6ration hebdomadaire $ 1987 442.74 423.64 362.07 400.02 407.39 
moyenne en dollars courants 1988 463.80 443.99 379.26 417,92 421.15 
Varwtzon 4.8 4.8 4.7 4.5 3.4 

23 Remuneratjonhebdomadajre $ 1987 320.36 313.34 275.34 295.22 298.89 
moyenne en dollars de 1981 1988 322.53 320.57 278.05 298.09 298.26 
Variation 0.7 2,3 1.0 If) -0.2 

24 Rémunération hebdomadaire $ 1987 542.06 497.27 460.15 497.27 500.92 
moyennedesemployéssalaries 1988 568.10 524.26 493.20 516.66 523.26 
en dollars courants 
Variation % 4.8 5.4 72 3.9 4.5 

25 Rémunerationhebdomadaire $ 1987 392.23 367.80 349.92 366.99 367.51 
moyenne des employes salaries 1988 395.06 378.53 361.58 368.52 370.58 
en dollars de 1981 
Variation 0.7 2.9 3.3 0.4 0.8 

26 R.émunérationhebdomadaire $ 1987 353.34 338,48 240.59 315.52 331.19 
moyenne des employes rémunérés 1988 370.45 353.66 256.22 330.64 342.13 
a lheure en dollars courant.s 
Vartatwn 4.8 4.5 6.5 4.8 3.3 

27 Rémunération hebdomadaire $ 1987 255.67 250.36 182.96 232.86 242.99 
moyenne des employes rémunérés 1988 257.61 255.35 187.84 235.83 242.30 
a lheure en dollars de 1981 
Variation 0.8 2.0 2.7 1.3 -0.3 

28 Nombre moyen d'heures de travail hres 1987 32.0 35.2 32.2 32.8 33.8 
hebdomadairesdesemployes 1988 32.1 35.5 32.6 33.0 34.0 
rémunerés a l'heure 

29 Nombremoyend'heuressupple- hres 1987 1.1 1.4 0.4 0.7 0.8 
mentaires hebdomadaires des 1988 1.1 1.7 0.5 0.7 0.9 
employes rémunérés a l'heure 

Grands règlements salariaux 
*30 Nombre de conventions 1988 542 8 2 9 12 
*31 Nombred'employés 1000 1988 1,192 22 5 7 14 
*32 Augment.ationeffectivedest.aux % 1988 4,3 4.1 4.8 4.9 4.1 

de salaire de base 

Revenu du travail 
33 Revenu du travail en dollars 	$million 1987 296.0 3.9 0.9 7.3 5.7 

courants 1988 322.7 4.2 0.9 7.9 6.1 
Variation 9.0 8.0 8.4 7.6 7.7 

34 Revenudutravailparemployé $ 1987 28,500 24,700 20,200 23,800 23,600 
en dollars courants 1988 30,100 24,800 21,200 24,500 24,600 
Variation % 5.5 0.6 4.9 2.9 4.1 

35 Revenudutravailparemploye $ 1987 20,600 18,300 15,400 17,600 17,300 
endollarsde 1981 1988 20,900 17,900 15,600 17,500 17,400 
Variation % 1.4 -1.8 1.1 -0.7 0.5 

36 Pourcentage du revenu net % 1986 6.0 5.7 8.6 6.2 5.4 
provenant d'un travail auto- 1987 6.7 4.9 12.4 6.6 4.3 
nome par rapport au revenu 
monéta ire total 

Voir les notes a Ia fin dii tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	AIb. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	NO 

430.88 456.35 407.85 406.00 450.28 453.42 513.29 609.53 1987 $ 22 
454.01 482.68 422.05 411.30 462.76 466.52 556.24 621.17 1988 

5.4 5.8 3.5 1.3 2.8 2.9 8.4 1.9 
308.21 324.11 299,01 300.96 338.30 342.20 .. .. 1987 $ 23 
313.11 327.46 297.01 291.91 338.27 339.78 .. .. 1988 

1.6 1.0 -0.7 -3.0 - -0.7 ,. .. % 
515.73 563.40 509.43 523.70 564.86 544.62 599.58 692.29 1987 $ 24 
540.82 595.71 536.17 527.58 585.04 564.90 666.78 695.96 1988 

4.9 5.7 5.2 0.7 3.6 3.7 71.2 0.5 
368.91 400.14 373.48 388.21 424.39 411.03 .. .. 1987 $ 25 
372.98 404.15 377.32 374.44 427.66 411.43 .. .. 1988 

1.1 1.0 1.0 .3.5 0.8 0.1 .. .. 

352.68 365.11 312.89 295.96 327.68 374.10 405.32 484.96 1987 $ 26 
372.12 384.77 321.24 301.31 340.60 390.19 437.86 521.54 1988 

5.5 5.4 2.7 1.8 3.9 4.3 8.0 7.5 
252.27 259.31 229.39 219.39 246.19 282.34 .. .. 1987 $ 27 
256.63 261.04 226.07 213.85 248,98 284.19 .. .. 1988 

1.7 0.7 -1.4 -2.5 1.1 0.7 .. .. 

32.9 32.4 31.1 28.8 30.4 30.0 31.8 33.7 1987 hres 28 
32.8 32.5 30.7 28.7 30.8 30.2 32.9 33.3 1988 

0.9 1.2 0.9 0.7 1.2 0.8 2.8 3.6 1987 hres 29 
1.0 1.3 0.8 0.8 1.4 0.9 2,8 4.9 1988 

70 187 38 16 60 66 .. .. 1988 30 
204 323 66 62 132 144 .. .. 1988 1000 31 
4.3 5.3 3.7 2.8 3.1 5.2 .. .. 1988 % 32 

72.9 126.4 10.8 8.2 27.0 31.8 1.1 1987 $ million 33 
79.5 139.0 11.5 8.6 29.3 34.5 1.2 1988 
9.2 10.0 6.5 4.5 8.2 8.4 9.1 

28,300 30,200 26,100 24,200 27,300 28,100 .. .. 1987 $ 34 
29,900 32,100 27,500 24,800 28,900 29,100 .. .. 1988 

5.8 6.3 5.5 5.8 5.8 3.6 .. .. 

20,200 21,500 19,100 17,900 20,500 21,200 .. .. 1987 $ 35 
20,600 21,800 19,400 17,600 21,100 21,200 .. .. 1988 

2.0 1.5 1.3 .76 3.0 - .. .. 

5.2 5.7 6.9 12.3 5.7 6.6 .. .. 1986 % 36 
5.8 6.2 7.6 13.4 7.9 7.3 .. .. 1987 

Vojr les notes a La fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
No Unith Annee Canada T.-N. L.P.-E. N.-E. N.-B. 

Rémunération des personnes 
ayant travaillé a temps plein 
durant toute I'année 

37 Remuneration moyenne des $ 1986 30,200 25,500 24,100 28,700 27,000 
hommesayanttravailléátemps 1987 31,900 27,800 25,200 30,300 27,600 
plein durarit tout.e l'année 
Variation % 56 8.8 4.8 5.8 2,3 

38 Rémunération moyennedesfemmes $ 1986 19,900 16,800 17,200 18,100 17,400 
ayanttravailleatempsplein 1987 21,000 17,900 17,900 18,500 18,100 
durant toute l'année 
Variation 5.8 6.2 3.9 2.3 4.3 

39 Pourcentagedelaremunération % 1986 65.8 66.1 71.7 63.1 64.3 
desfemmesparrapportà 1987 65.9 64.5 71.1 61.0 65.6 
celle des hommes 

Revenu de Ia (am ille 

40 Revenumoyendelafamiile $ 1986 41,200 30,400 32,000 35,400 33,300 
1987 43,600 33,700 34,800 38,100 35,200 

41 R.evenumediandelafamille $ 1986 36,900 26,400 28,100 30,700 30,200 
1987 38,900 29,800 30.900 34,300 31,800 

42 Revenu moyen des personnes $ 1986 17,600 12,100 13,200 15,400 15,100 
seules 1987 18,700 14,600 13,800 15,900 13,700 

43 Revenumédiandespersonnes $ 1986 13,300 9,200 9,500 11,900 11,000 
settles 1987 14,400 10,000 10,600 11,600 10,500 

44 Pourcentage dont le revenu est 
inférieur au settil de faible revenu 
(base 1978): 

- 	families % 1986 11.8 20.4 9.2 14.0 13.5 
1987 11.3 18.9 10.0 11.7 14.4 

- 	personnesseules % 1986 34.6 48.3 42.0 36.5 39.0 
1987 33.5 45.3 32.9 37.7 45.6 

- 	personnes(population) % 1986 14.5 22.1 13.2 16.2 15.8 
1987 14.1 20.8 12.9 14.7 16.9 

- 	enfants(moinsdel6ans) % 1986 17.0 25.7 14.9 19.3 18.8 
1987 16.9 25.9 16.1 16.8 20.5 

- 	personneságees(65ansetplus) % 1986 18.9 21.9 18.4 18.3 17.4 
1987 17.3 20.4 12.3 15.8 18.2 

45 Montantmoyendesimpbtssurle $ 1986 7,200 4,300 4,400 5,700 4,800 
revenuversesparlesfamilles 1987 8,100 5,100 5,000 6,600 5,500 

46 Revenumoyendelafamilleaprès $ 1986 34,000 26,100 27,600 29,700 28,500 
impétsur le revenu 1987 35,500 28,600 29,800 31,600 29,700 

Voir les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	No 

28,100 32,100 26,200 25,700 31,300 31,700 	.. .. 	 1986 $ 	37 
30,700 33,600 27,900 27,000 32,000 32,900 	.. .. 	 1987 

9.2 4,8 6.7 5.1 2.2 3.7 	.. •. 

19,500 20,700 18,300 17,600 20,100 20,000 	.. .. 	 1986 $ 	38 
20,500 22,000 19,200 17,900 20,800 21,900 	.. .. 	 1987 

5.4 6.1 4.6 1.9 3.8 9.6 	.. .. 

69.2 64.6 70.0 68.4 64.1 63.2 	.. .. 	 1986 % 	39 
66.8 65.4 68.6 66,3 65.1 66.7 	.. .. 	 1987 

38,100 45,800 37,900 37,000 43,700 40,600 	.. .. 	 1986 $ 40 
40,100 49,000 39,700 39,100 44,400 42,600 	.. .. 	 1987 

34,100 41,100 33,300 32,200 39,300 36,900 	.. .. 	 1986 $ 41 
35,500 43,800 35,800 35,100 40,000 38,000 	.. .. 	 1987 

15,300 18,900 18,000 16,200 18.800 19,100 	.. .. 	 1986 $ 42 
17,100 20,700 16,900 16,600 19,200 18,900 	.. .. 	 1987 

11,200 14,700 14.600 11,900 14,500 14,700 	.. .. 	 1986 $ 43 
12,600 16,200 12,500 12,900 15,000 15,900 	.. .. 	 1987 

44 

14.6 8.5 13.0 15.5 10.1 13.2 	.. .. 	 1986 
13.9 7.8 11.9 12.4 12.7 13.0 	.. .. 	 1987 

44.6 28.8 29.1 33.7 31.5 32.9 	.. .. 	 1986 
40.7 28.5 35.9 33.4 31.5 31.2 	.. .. 	 1987 

17.6 10.6 16.3 19.2 13.1 16.5 	.. .. 	 1986 
16.8 10.3 15.9 15.9 15.6 15.7 	.. .. 	 1987 

18.6 12.9 21.9 24.9 14.8 19.9 	.. .. 	 1986 
19.0 12.3 21.9 18.9 19.9 18.6 	.. .. 	 1987 

26.7 13.8 17.0 17.7 16.1 21.5 	.. .. 	 1986 
25.2 12.7 15.4 13.9 13.8 19.9 	.. .. 	 1987 

6,800 8,400 5,900 6,000 7,300 6,800 	.. .. 	 1986 $ 45 
7,700 9,300 6,700 6,500 8,400 7,800 	.. .. 	 1987 

31,300 37,400 31,900 31,000 36,500 33.800 	.. .. 	 1986 $ 46 
32,400 39,700 34,500 33,000 32,600 36,000 	.. .. 	 1987 

Voir les notes a Ia fin du tableau. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
NO 	 Unite 	Année 	Canada 	T.-N. 	L.P.-E. 	N.E. 	N..B. 

Menages et logements 

47 Revenumoyenduménage $ 1986 36,400 28,800 28,800 32,000 30,700 
1987 38,500 31,700 31,300 34,100 31,900 

48 Pourcentage de menages equipes 
des articles suivants: 

- 	magnetoscope % 1988 52.0 50.0 43.2 51.8 51.3 
1989 58.8 59.9 50.0 62.1 57.0 

- 	four micro-onde % 1988 53.8 34.3 45.5 48.5 48.3 
1989 63.4 52.1 47.7 62.5 59.9 

- 	deux voituresou plus % 1988 25.1 14.5 22.7 18.4 20.6 
1989 25.0 12.6 22.7 21.0 18.6 

- 	fourgonnetteoucamionnette % 1988 24.3 31.3 31.8 25.6 34.9 
1989 25.5 32.3 31.8 28.2 34.3 

- 	climatiseur % 1988 20.8 •.. .- 3.6 4.6 
1989 24.6 ,.. ... 2.6 5.8 

M9 Pourcentagedelogementsoccupes % 1988 62.5 77.1 75.0 70.9 76.5 
parlepropriétaire 1989 63.3 79.6 75.0 71.5 75.2 

*50 Pourcentagedelogementsoccupés % 1988 50.0 72.7 54.5 56.2 56.0 
par le proprietaire non greves d'une 1989 50.6 69.9 54.5 56.6 59.3 
hypotheque 

*51 Nombredelogementsoccupés 1000 1988 2,469 56 14 110 75 
nécessitantdes reparations 1989 2,369 52 14 94 79 

*52 Pourcentagedelogementeoccupés % 1988 26.7 33.7 31.8 35.6 31.5 
nécessitantdes reparations par 1989 25.0 31.1 31.8 30.4 32.6 
rapport au nombre total de 
logements occupés 

53 Loyermédianenpourcentagedu % 1987 20 18 24 22 20 
revenu 1988 21 18 22 23 22 

Travail autonome 

54 	Proprietaires d'eritreprises non 
constituées en société: 
- 	avec aide rémunéree 1000 1988 312 6 3 10 7 

1989 317 5 3 10 8 

- 	sansaiderémunérée 1000 1988 803 13 6 25 16 
1989 793 11 5 25 15 

55 	Propriétaires d'entreprises 
constituées en société: 
- 	avecaiderémunérée 1000 1988 468 5 2 11 9 

1989 459 5 1 12 9 

- 	sansaideremunérée 1000 1988 102 -- 
1989 107 -. 
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Indicateurs des de I 'emploi et du revenu 
Que. 	Ont. 	Man. 	Sask. 	Aib. 	C.-B. 	Yukon 	T.N.-O. 	Année 	Unite 	No 

33,500 40,400 33,600 32,200 38,700 35,000 
35,600 43,400 34,300 33,800 38,900 37,000 

49.0 54.2 49.7 47.2 58.0 50.7 
54.4 62.1 56.7 53.4 64.0 57.3 

49.0 54.6 55.3 64.0 64.9 55.0 
59.6 64.5 65.8 71.2 71.8 62.2 

21.7 28.3 22.6 24.3 30.1 24.7 
19.9 29.3 21.9 24.6 29.4 25.7 

14.6 20.1 31.1 45.3 40.4 32.4 
15.6 21.7 32.1 44.1 41.6 34.0 

13.1 35.6 39.5 27.7 7.8 6.9 
14.7 43.8 43.9 31.0 8.6 7.4 

55.3 63.2 66.1 70.9 63.9 63.0 
54.8 64.6 67.4 71.8 64.6 65.2 

44.1 50.4 55.8 57.5 47.2 49.7 
46.9 49.4 55.4 61.1 48.3 50.2 

565 930 122 100 218 279 
572 817 113 101 238 287 

23.4 27.8 32.1 27.9 25.7 24.4 
22.8 24.0 29.5 28.2 27.5 24.1 

19 21 22 24 20 23 
20 20 23 23 22 23 

1986 	$ 	47 
1987 

48 

1988 
1989 

1988 
1989 

1988 
1989 

1988 
1989 

1988 
1989 

1988 % 49 
1989 

1988 % 50 
1989 

1988 1000 51 
1989 

1988 % 52 
1989 

1987 	% 53 
1988 

69 115 14 20 27 40 
69 125 13 20 28 37 

168 264 45 66 104 96 
162 272 46 67 97 92 

120 176 17 17 53 59 
121 157 15 16 58 64 

22 32 3 4 18 20 
24 39 3 4 14 19 

54 

1988 '000 
1989 

1988 '000 
1989 

55 

1988 '000 
1989 

1988 '000 
1989 
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Indicateurs des de I emploi et du revenu 
Notes et definitions 

No 

1 	Personnes agees de 15 ans et plus qui sontoccupées 
ou chômeurs. 

2 	Population active en pourcentage de la population 
de lsansetplus. 

4 	Personnes qui travaillent habituellement moms de 
30 heures par semaine. 

7 Chômeurs en pourcentage de la population active. 

8 	Ce taux, et ceux des indicateurs 9 et 10 sont expli- 
ques dans La population actiue (71-001) de fevrier 
1987, 

9 	Population active a temps plein: comprend les per- 
sonnes qui travaillent a temps plein, celles qui 
travaillent a temps partiel involontairement et les 
chômeurs a Ia recherche d'un emploi a temps plein. 

Population active a temps partiel: comprend les 
personnes qui travaillent a temps partiel volon-
tairement et les chômeurs a Ia recherche dun 
emplol a temps partiel. 

En marge de Ia population active: personnes qui ne 
cherchent pas d'emploi parce qu'elles croient qu'il 
n'y a pas de travail disponible ou parce qu'elles 
attendent un rappel ou que des employeurs leur 
répondent. 

IN 

10 Le taux montre le nombre d'heures perdues en 
raison du chmage (le nombre de chômeurs multi-
plie par le nombre moyen d'heures hebdomadaires 
actuellement travaillées), et du sous-emploi (soit, 
des horaires de travail de courte duree et du 
travail a temps partiel involontaire) en pourcen-
tage du nombre d'heures travaillées ou perdues. 

30 Les renseignements sont extraits des conventions 
collectives visant 500 travailleurs ou plus. Les 
données totales incluent les conventions relevant 
de Ia loi fédérale sur les relations de travail ainsi 
que les conventions comprenant deux provinces ou 
plus. 

33 Le revenu du travail comprend Ia rémunération et 
lea salaires brute (y compris les frais du directeur, 
primes, commissions, gratifications, allocations 
imposables et les payes rEtroactives) ainsi que le 
revenu supplementaire du travail (paiements que 
fournit l'employeur au benefice de l'employé, y 
compris les contributions aux plans de sante, de 
bien-étre, de regimes de retraite, d'indemnisation 
des travailleurs et d'assurance-chomage). 

34 Le revenu du travail par employe est calcule a 
l'aide des estimations de I'EPA des travailleurs 
rémunérés excluant les absents sans salaire. 

44 Pour une explication de la methodologie sous-
jacente a Ia limite de faible revenu, voir Répar- 
tition du revenu au Canada selon Ia tatile du 
revenu (13-207). 
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A venir 

Voict un aperçu de quelques-unes des etudes qui paraitront darts lesprochains numéros de 
L 'emploi et le revenu en perspective: 

IN 	Le Canada et le monde 

Comment le Canada se compare.t-il aux autres pays sur le plan de La production industrielle? Cette étude 
examine La situation du Canada du point de vue de Ia competitivité quant aux prix, de Ia productivite et de 
lintegration des hautes technologies par les industries. 

• 	La profession d'infirmière au Canada 

Lea infirmières constituent aujourd'hui le corps professionnel dont l'eufectif eat le plus élevé au Canada. Cette 
étude examine lea caracteristiques des membres de cette profession du point de vue de I'activite et ouire quelques 
explications au fait que Ia demande a leur egard depasse I'offre. 

• 	L'écart de revenu chez lea diplômés 

Les femmes diplOmees ont-elles réussi ces dernieres annees a reduire l'ecart qul sépare leur revenu de celui des 
hommes dipiomés? Cette étude Se penche sur l'experience des femmes diplômees selon le domaine d'études, Ia 
profession et certaines autres caractdristiques. 

• 	Les travailleurs a faible revenu 

Un examen sErieux des concepts et des mesures ayant trait au faible revenu et Un aperçu de l'activité stir le 
rnarché du travail des families qui Se situent en deca du seuil de faible revenu. 

• 	La structure des dépenses: comparaison entre le Canada et les Et.ats.Unis 

Lea families cariadiennes dépensent-elles leur argent differemment des families américaines? Examen des 
differences selon lea critéres suivants: taille de Ia famille, genre de famiile, niveau de revenu et propriéte du 
logement. 

• 	Le travail et l'abus de substances psychotropes 

Les employeurs s'inquietent de plus en plus de l'effet que les problemes lies a La consommation d'alcool et de 
drogues ont sur le rendement au travail. L'abus de substances psychotropes eat-il plus courant dana certaines 
professions? Examen de l'étendue de Ia situation dana la main-d'oeuvre canadienne. 

• 	Les villes mono-industrielles 

Dana un grand nombre de localités étoignées, l'économie repose presque entièrement sur une industrie unique, 
souvent une forme d'exploitation miniére. Cette étude examine le râle des villes a industrie unique dana le 
Canada d'aujourd'hui. 

• 	Lebénévolat 
Le travail des bénévoles équivaut a plus de 500,000 emplois a temps plein. Cette étude trace le profil de ces 
bénévoles et des organisations bénéficiant de leurs services. 

L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE 
Publication trimestrielle sur le marché du travail 
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 tatistique Canada vous offre des produits et services de qualite 
qui vous donnent une image claire du secteur canadien des 
affaires. 

Joignez-vous aux milliers de personnes et dentreprises qui, année après 
année, fondent leurs decisions sur les publications de Statistique Canada. 

Vous fier a Statistique Canada, c'est fonder vos decisions sur des 
renseignements solides, recuelilis par un organisme dont Ia reputation 
internationale en est une d'exactitude et de fiabilité. 

Pour obtenir plus de renseignements sur toute Ia gamme de publications 
et de services qu'offre Statistique Canada, veuillez composer le numéro 
sans frais 1 -800-267-6677. 

Statistique Canada fournit 'information a Ia base des grandes réalisations. 



LA REVUE PAR EXCELLENCE 

O Oui,je voudrais L'EMPLOI ET LE REVENU EN PERSPECTIVE (75-001F) au 
coüt de $50 par année ($60 par année a I extérieur du Canada). 

Ron de commande 
Postez a: 
Vente des publications 
Statistique Canada 
Ottawa (Ontario), K I A 0T6 

(Lettres mou.lées s.v.p.) 
Compagnie 

Service 

a/s de 

Fonction 

Adresse 

Yule 

Province/Pays 

Code postal 	 Tél. 

Numéro de référence 

MODE DE PAIEMENT 

Numéro de Ia commande I 	 I 

Portez a mon compte: 
( ) MasterCard ( ) Visa ( ) Statistique Canada 

Node compte 	 I 
Date d'expiration 	I 	 I 
( ) Facturez-moi plus tard 

Signature 

PF03503 

Le cheque ou mandat doit être établi a l'ordre du Receveur general du Canada/Publications, en dollars canadiens ou l'equivalent. 

Pour un service plus rapide, 	 1-800-267-6677 	 Comptes MasterCard et Visa 
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CE QUI SE 
CACHE 
DERRIERE 
LES 
CHIFFRES 
La base de donn&s du recensement 
de 1986 renferme des chiffres sur les 
Canadiens. Mais que signifient-ils? La 
série LE CANADA A L'ETUDE 
analyse les questions qui proviennent 
des résultats du recensement, et cc, 
dans un langage de tous les jours. 

LE CANADA A L'ETUDE examine les 
questions qui touchent les personnes 
ágées et les jeunes, les groupes ethni-
ques et les autochtones, les regions 
eloignees du Grand Nord et Ia region 
industrialisée du sud du Canada. 

De plus, cette série vous informe et 
vous éclaire grke a d'innombrables 
autres renseignements. Chaque 
publication est bilingue et se vend 
10 $. Commandez l'ensemble des 16 
publications de facon a obtenir un 
outil de référence par excellence 
pour la maison, l'école ou le bureau. 

\'ous pouve: commander en écrivant a Verne des publications, Statistiquc Canada, Ottawa, 
Ontario, KIA 0T6. Si vous desirer obtenir un service plus rapide, téléphone: au numéro sans frais 

et porter votre commande a votre compte Visa ou MasterCard. 
Veuillez faire vos cheques ou mandats-poste a l'ordre du Receveur general du Canada-Publications. 
Pour obteriir plus de renseignements, n'hCsitez pas a communiquer avec Ic centre de consultation 

regional Ic plus près de chez vous. 

Téléphonez sans frais au 1-800267-6677 
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L'Observateur économique canadien: 
Le nouveau bulletin économique mensuel 

A de Statistique Canada 

ucune autre publication ne vous procure autant de 
renseignements relatits a l'économie canadienne 

Les données du mois 
Des données de derniêre heure comprenant toutes les 
series de statistiques les plus importantes qul ont été 
diflusées deux semaines avant la date de publication 
du bulletin. 
La situation iconomique acluelle 
Le rendement de léconomie au cours du mois, présenté 
en brel, comportant une analyse des tendances de 
l'emploi, de Ia production, de la demande et des prin-
cipaux indicateurs avancés. 
Des notes techniques et statistiques 

Des notes portant sur les nouveaux programmes 
statistiques ou les programmes révisés et sur les progrès 
en matière de méthodologie propres a Statistique 
Canada. 
Les pnncipaux événements économiques 
Des événements internationaux et nationaux intluen 
cant l'économie canadienne, présentés en ordre 
chronologique. 
Des etudes spéciales 
Une recherche approtondie des aflaires et des questions 
d'actualité liées a l'économie. 
Un aperçu statistique 
Des tableaux, des graphiques et des diagrammes englo. 
bant les statistiques des comptes nationaux, de la 
production, de Ia demande, du commerce, de l'emploi, 
des marches financiers, etc. 

ET PLUS ENCORE 
Une analyse régionale 
Des ventilations par province d'indicateurs économiques 
stratégiques. 
Un survot de I'économie internationale 
Un sommaire du rendement de l'économie des 
partenaires comrnerciaux du Canada, comme 'Europe, 
le Japon et les Etats-Unis. 

Abonnez-vous des maintenant et économisez! 

Economisez 40$ sur le prix a l'unité de L'Observateur 
économique canadien. 
N° 11 -0 10 au catalogue 
Abonnement annuel(12 numéros): 210$ au Canada; 
252$ a l'étranger. 
Prix au numéro: 21$ au Canada; 2520$ a l'étranger. 
(Ces prix incluent les trais de port et de manutention.) 

Pour un service plus rapide, composez le numéro sans trait 
1•800-2676677 et portez votre commande a votre compte 
Visa ou MasterCard. 

Vous pouvez commander en remphssant le bon de commando 
cIloint ou en écrivant a Vente des publications. Statistique Canla, 
Ottawa (Ontario), Xl A 016. Veudlez taire votre cheque ou rnandat-
poste a lordre du Receveur général do Canada - Publications. 

PQw oblenir plus de renseçnements. n'hésitez pas a communiquer 
avec le centre de consultation de Statistique Canada le plus 
prés de chez vous. 

TOUT POUR VoUS! 
LES DONNEES 

ECONOMIOUES ET 
L'ANALYSE QUE VOUS 

RECHERCHEZ 
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L'EMPLOI 	El 	LE VENUEN 

Vous devez vous tenir au courant 

• des tendances de Ia population active alors que le Canada 
entame une décennie de libre échange? 

• de Ia repartition du revenu et de Ia richesse parmi Ia 
population vieillissante? 

• des nouvelles sources de données sur le revenu et le 
marché du travail, ainsi que de I'utilité de ces données? 

• des mises a jour sur les recherches en cours dans le 
domaine de I'emploi et du revenu? 

• 	alors, il vous faut 

L'EMPLOI El LE REVENU EN PERSPECTIVE (75-001F) 

Ia nouvelle revue de Statistique Canada. 

Un abonnement annuel a L'emploi et le revenu en perspective 
(quatre numéros) ne coüte que $50. 

Pour commander votre abonnement, veuillez communiquer 
avec le service de Vente des publications, Statistique Canada, 
Ottawa, K1A 0T6 (télécopieur: 1-613-951-1584). Ou encore, 
pour un service plus rapide, composez sans frais le numéro 
1-800-267-6677 et portez Pa commande a votre compte VISA 
ou MasterCard. 


